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ln+imida+ions envers 1' Organisation Feminine :Populaire 
(OF:P) e+ ses membres; menaces de mod envers sa coor­
donna+rice, Yolanda Becerra Vega 

Durant la soiree du 10 novembre 2001, la Casa de la Mujer del 
Norte, situee dans le quartier de la Virgen, a Barrancabermeja, 

a etti completement detruite. En effet, peu apres 2Th, un groupe arme 
est entre par la force dans la Maison des Femmes, a commence a la 
demoiir jusqu'a la detruire totalement. 

Le 19 novembre, a ISMS, deux hommes se sont presentes au domicile 
de Dora Guzman Gonzalez, coordonnatrice du secteur nord-oriental de 
i'OFP. Quand on a demande de la part de qui ces hommes venaient, 
ils ont repondu « au nom des autodefenses >> puis iis sont sortis en 
disant qu'ils savaient ou trouver Mme Guzman. A 16h, cinq hommes 
armes sont arrives en moto a la Casa de la Mujer del Nororiente pour 
chercher Mmes Dora Guzman et Gloria Amparo Suarez afin de leur 
dire de parler a l'avocat du « Gato ,, avant 17h (el Gato, ou le Chat, 
est un commandant paramiiitaire detenu pour les evenements entou­
rant la destruction de la Casa de la Mujer del Norte). Cela dans le but 
que les deux femmes ne participent pas a !'identification du Gato, 
« parce que si elles font cette identification, elles vont se mettre dans 
de serieux problemes, ou encore plus serieux que ceux ou elles sont 
deja >> . Ensuite, le 13 decembre demier, l'OFP a appris d'un rapport 
officiel de la Commission Jnter-institutionnelle de Recherche en Droits 
Humains et Droit International Humanitaire, a Barrancabermeja, que 
des paramiiitaires planifiaient un attentat contre Yolanda Becerra 
Vega, presidente de l'OFP La Commission lnteramericaine de Droits 
Humains et le Ministre de l'lnterieur en ont ete egalement informes. 



Le 17 decembre en avant-midi, une femme a telephone aux bureaux 
de CREDHOS (Corporation Regionale pour les Droits Humains), de­
mandant a queUe heure etaient.les funerailles de Yolanda Becerra, et, 
un peu plus tard, l'OFP a aussi re~u un appel de quelqu'un qui de­
mandait si elles etaient au courant pour Yolanda. Une fois la rumeur 
de l'assassinat niee, on a voulu savoir si Yolanda etait au bureau. 
Mme Becerra a dO quitter Barrancabermeja pour assurer sa securite. 

Finalement, le 21 janvier de cette annee, a 19h, des paramilitaires qui 
operent dans le secteur sud-oriental se sont presentes au domicile de 
Ia jeune Patricia Ramirez, membre de l'OFP. Jls ont menace sa mere et 
sequestre Patricia pour l'emmener ou se trouvait le commandant para­
militaire de cette zone. Heureusement, grace a !'intervention rapide de 
l'OFP, d'organisations solidaires a insi que de la police de Barrancaber­
meja, Patricia a ete liberee rapidement. 

ACflONS SUGGEREES 
Nous vous demandons de faire paiVenir vos messages : 
- de demander qu'une enquete complete et impartiale soit effectuee immedi­
atement concernant les menaces de mort dont est victime la coordonnatrice 
de l'OFP, Yolanda Becerra Vega 
- d'exiger du gouvemement canadien qu' il fasse respecter les droits a Ia vic, 
a s' organiser en tant que femmes, a avoir une famille, a avoir ses propres 
locaux et a construire quotidiennement l'Etat social de droit avec les commu­
nautes. 

ADRESSES: 
Au Canada: 
Hon. Bill Graham 
minisfre des Affaires etrangeres et du 
commerce international 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) J<lA OG2 
Tehkopieur: (613) 996-3443 

En Colombie : 
Organizacion Femenlna Popular 
Cra.22 No. 52 B-36 
Email: femenina@colnodo.apc.org 

l'OFP est une organisation populaire de femmes 
qui nait d'une peoposition de l'eglise catholiquo en 15'72. Elle devient autonome en 1988. A pame de 
1995, t'OFP Ctend son teavail dansle Magdalena Medio poe le biais des spheees de teavail suivontes: 
Economic solidaiee ; Education et focmation ; SaDte ; Jeunesse ; Construction et eeconstcuction du tissu 
social. l.'OFP, eecipiendaiee du Prix« l.a violence contee les femmes; les droits humains des et poue 
les femmes» eemis poe t'ONU le 22 octobee 2001, a ote declaeee objectifmilitaiee des paeamilitaiees 
depuis fevriee 2001. Soulignons entin que l'OFP a aussi pcesente a Monteeal et dans d'autees villes ca­
nadiennes plusieucs confeeences et temoignages, aloes que Mme Doea Guzm6n Gonzalez etait invitee 
dans to cadee de Ia toumee desl.uffes invisible• de Colombie au printemps 2001. 
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OUS N'AVONS PAS LA P~ETENT_ION DE VOUS PRESENTER A TRAVERS CES LIGNE~ TOUTE 
L'HISTOIRE DU COMITE CHRETIEN POUR LES DROITS HUMAINS EN AMERIQUE 
LATINE (CCDHAL), MAIS DE VOUS PRESENTER L'ENSEMBLE DU PARCOURS QUE LE 
COMITE A ACCOMPLI PENDANT CES 25 ANS. NOUS ALLONS, SANS DOUTE, OUBLIER DES 

EVENEMENTS,ANECDOTES OU DETAILS IMPORTANTS,MAIS NOUS ESSAIERONS DE FAIRE DE NOTRE 
MIEUX ... LES INFORMATIONS QUI ONT ETE OBTENUES PROVIENNENT DES ARCHIVES ET DOCUMENTS 
TROUVES DANS LES BUREAUX DU CCDHAL. 

LE PLUS IMPORTANT A SOULIGNER DES 25 ANS DU COMITE, C'EST LA PARTICIPA­
TION, DE CEUX ET CELLES, QUI ONT MARQUE L'HISTOIRE DU COMITE, EN S'IMPLIQUANT EN TANT 
QU'EMPLOYEES, MEMBRES OU SYMPATHISANTES ET QUI ONT CRU, QUI CROIENT ET QUI CROIRONT 
EN SA MISSION. MERCI! 

LES ANNEES '70 - '80, LE DEBUT DU CCDHAL 

Le Comite chretien pour les droits humains en Amerique latine 
doit sa naissance a deux preoccupations : d'une part, un souci des 
chretiennes et chretiens de sensibiliser et d'informer l'Eglise et La 
population du Quebec par rapport aux situations de repression 
politique et de violation des droits humains en Amerique latine ; 
d'autre part, un desir d'etablir une solidarite reelle et vecue entre 
les Eglises de la-bas et celles d'ici. Le Comite organise ou appuie 
des actions favorisant La construction d'un monde plus juste, d'une 
societe nouvelle. Sa mission prophetique : etre une voix pour les 
sans-voix et les sans-droits en Amerique latine. 

Tels sont les objectifs du comite a ses debuts et qu'on pouvait lire 
dans la plupart des documents identifiant le Comite. Le CCDHAL 
a ete fonde en 1976 par quatre pasteurs et pretres d'eglises chre­
tiennes de Montreal qui, a l'interieur de leur confession respective, 
occupaient une fonction en relation avec les problemes interna­
tionaux. D'abord associe au Inter-Church Committee on Human 
Rights in Latin America ( ICCHRLA) puis au Centre Justice et foi, le 
CCDHAL a participe a Ia mise sur pied du Secretariat international 
chretien de solidarite avec !'Amerique latine (SICSAL) et de La Coali­
tion Romero en 1980. 

Des le debut, le CCDHAL se veut un groupe qui veut demontrer le 
respect des differences et croyances. A juste titre, Ia permanence 
etait composee de trois personnes provenant de divers milieux : La 
premiere etait mariee et mere d'un enfant ; le second etait pretre, 
agent de relation ; La troisieme etait lalque, responsable des pro­
jets. 

Qu'est-ce qui explique qu'on ait decide de fonder le CCDHAL? 
D'abord, Ia sensibilite face a Ia situation que vit !'Amerique latine 
au niveau des droits humains, mais plus particulierement, ce sont 
Ies evenements, marques par des coups d'Etat suivis par de fortes 
repressions. Souvenons-nous du Chili et de !'Argentine. Par ce fait, 
le CCDHAL naissait, a Montreal, en decembre 1976. Au cours d'une 
reunion ou plusieurs congregations rnissionnaires specialement in­
teressees par le sujet etaient representees, ainsi que des pasteurs et 
chretiens de differentes Eglises de Montreal (anglicane, catholique, 
unie, presbyterienne, lutherienne), on tentait de repondre con­
cretement au s.o.s re~u des Eglises Latino-americaines. 

Le premier conseil d'administration provisoire etait elu en 1978. 
L'annee suivante, le CCDHAL etait in corpore en tant qu'organisation 
a but non-lucratif. Au tout debut, ses membres etaient surtout des 
representants d'Eglises de cinq differentes confessions chretiennes 
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et des personnes delt'!guees par des communautes religieuses. 
Depuis ce temps-la, le CCDHAL a elargi sa structure et son member­
ship. Les membres ne sont plus mandates par une Eglise ou une 
communaute, mais adherent au Comite en tant que chretiennes et 
chretiens cherchant a incarner leur foi dans une solidarite informee 
et concrete. Le nombre de membres est toujours demeure autour 
de vingt-cinq dans ces annees-ta. 

LA" METHODE "DE TRAVAIL 

Ce sont les evenements bien plus que de beaux projets pre-etablis 
qui ont guide le Comite dans son action. Au debut, ses activites 
etaient concentrees vers les pays du Cone sud (Chili et Argentine 
principalement) . Puis les circonstances ont permis de se pencher 
sur les pays andins : Bolivie, Perou et Colombie. Vers La fin des 
annees '70 et le debut '80, ce fut au tour de !'Amerique centrale 
de drainer La plus grande partie du travail au Comite. Cependant, 
le Comite avait garde un reil attentif sur tout le continent sud· 
americain, ou La repression a repris de plus belle aloes que toute 
!'attention mondiale etait toucnee vers !'Amerique centrale : souve­
nons-nous de La naissance de La guerrilla salvadorienne du FMLN et 
de La revolution sandiniste au Nicaragua, pour ne mentionner que 
ces evenements. 

C'est ainsi que tout en participant aux activites locales et aux ren­
contres intemationales en faveur de La paix en Amerique centrale, 
aux actions d'urgence de denonciation de ['intervention americ­
aine ou de !'arrestation de tel ou tel dirigeant des mouvements 
de liberation, et encore plus specifiquement en participant aux 
missions d'obserVateurs intemationaux dans les camps de refugies 

Les 25 ans du CCDHAL 

LE " SPECIFIQUE " CHRETIEN 

Dans l'accomplissement de sa mission, le CCDI'W. a connu bien 
des changements de structures, de composition et de formes 
d'intervention. Les besoins et les orientations ont change au cours 
des annees, et les moyens pris pour y repondre ont du changer 
en consequence. Bien des reseaux de solidarite envers !'Amerique 
latine sont nes depuis La fondation du CCDHAL. Le Comite a done 
moins senti le besoin d'etre Ia " locomotive » qu'il avait deja ete, 
pour se transformer davantage en partenaire et en collaborateur, 
en lieu de reference et de ressource. Cette reorientation a egale­
ment permis au CCDHAL d'affirmer son role particulier et sa nature 
specifiquement chretienne. L'assassinat tragique de Mgr Romero, au 
El Salvador, le 24 mars 1980, allait etre pour le Comite l'evenement· 
de de cette prise de conscience et de cette reorientation. 

MGRROMERO 

Le vendredi saint du 24 mars 1980, suite a l'annonce de l'assassinat 
de Mgr Romero, en moins de trois jours, toute une symbolique avait 
ete montee, dans un saisissant parallele entre le rt~cit du Vendredi 
saint et La vie de Mgr Romero. Sans autre publicite que le bouche·a· 
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~ oreille, trois cents personnes etaient rassemblees pour celebrer le 
mystere de Ia •mort-resurrection•. 
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Et ce fut Ia premiere de ce qui allait devenir pour quelques annees 
une belle tradition : Ia celebration annuelle du martyre de Mgr 
Romero et des autres temoins de Ia foi chretienne en Amerique 
latine. Les deux premieres celebrations, recumeniques, furent 
plutot " officielles • ; les deux annees suivantes, Ia " fete populaire » 

a ete precedee d'une marche dans les rues de Ia Ville. 

Avec le temps, le CCDHAL a mis sur pied ce qui s'appellera Ia Coali­
tion Romero composee par des organismes chretiens engages et qui 
se donnerent comme mandats principaux, !'adhesion au Secretariat 
international chretien de solidarite avec !'Amerique latine, Oscar A. 
Romero (SICSAL) dont le siege social est toujours au Mexique et 
dont le co-president actuel est Don Samuel Ruiz Garcia. Un autre 
mandat important, fut celui de soutenir et developper le Lien entre 
Ia foi chretienne et !'engagement social, notamment en s'inspirant 
des experiences latino-americaines qui s'inscrivent dans Ia tradition 
de Ia theologie de Ia liberation. 

DES CHANGEMENTS AU SEI N DU COMITE 

Comme tous les groupes de militants, le CCDHAL connait des 
transformations perpetuelles. Les departs d'anciens et les arrivees 
de nouveaux poussent le Comite a reviser constamment les pra· 
tiques. C'est ainsi que les celebrations se sont un peu espacees, les 
membres s'etant engages en meme temps dans d'autres groupes 
ou communautes chretiennes. Ce que les membres trouvent au 
Comite, ils ou eUes l'apportent ailleurs, et ce qu'ils ou elles puisent 
ailleurs, ils ou eUes le rapportent au Comite, pour un meilleur 
enrichissement. Apres le cenacle, Ia Mission! Les liens entretenus 
jusque-la avec les differents groupes militants latino-americains se 
sont renforces. Les contacts avec les autres militantEs du Quebec 
se sont multiplies et deboucheront davantage dans le concret : les 
celebrations de Noel et de Paques, ainsi que les actions communes 
de solidarite, telles ceUe entreprise contre Ia loi C-24 du gouverne­
ment federal en rapport a des nouvelles mesures plus restrictives 
dans les politiques envers les refugieEs. 

Tout en continuant et en resserrant cette collaboration avec les 
autres groupes, le CCDHAL n'en poursuit pas moins ses objectifs 
propres. Concretement, le Comite essaya de Caire en sorte que les 
reunions mensuelles ne soient pas qu'une ecoute passive de tel ou 
tel temoin de passage, mais source de dynamisme et d'engagement 
des membres au sein du Comite et dans leurs milieux respectifs. 
Le bulletin d'information • Caminando " est devenu, a ce mo­
ment, bulletin de reflexion et d'engagement, avec des propositions 
d'actions realisables par tous les lecteurs et lectrices. Le projet 
•Porte ouverte» se voulait, aussi, un lieu de reflexion et de partage 
pour tous ceux et ceUes que !'experience des Eglises latino-ameri­
caines interessait. La publication de Ia traduction de Ia biographie 
de Mgr Romero et celle de !'Agenda 1984 des martyrEs d'Amerique 
latine qui deviendra avec les annees, !'Agenda latino-americain· vi-

seront a aider Les freres et sreurs croyantEs du Quebec a s'ouvrir 
sur le monde. 

LES ANNEES '90 A AUJOURD'HUI 

A partir des annees '90, le CCDHAL est un organisme independant 
et a but non lucratif, compose d'un conseil d'adrninistration elu 
par l'Assemblee generate annuelle, deux permanents salaries et 
une equipe d'une trentaine de benevoles actifs. Aujourd'hui, le 
CCDHAL compte trois cents membres. Aussi, point marquant pour 
Ia reconnaissance de son travail, le CCDHAL adhere a !'Association 
Quebecoise des Organismes en Cooperation Intemationale (AQO· 
CI), en avril1990. Aujourd'hui, l'AQOCI regroupe 54 organismes. 

Parallelement, dans son engagement chretien, le Comite se donne 
comme mandat premier de participer plus activement aux luttes 
pour Ia justice et La liberte en Amerique latine. II promeut et defend 
les droits humains et environnementaux ; diffuse de !'information 
sur Ia situation politique, sociale, economique et culturelle 
de !'Amerique latine ; encourage le gouvernement canadien a 
adopter une politique intemationale favorable au respect des droits 
humains et denonce toute politique d'appui aux regimes non­
democratiques de cette region. Ainsi, cette annee, le Comite adhere 
au Reseau recumenique de justice et paix. Le 23 janvier 2002, pres 
d'une quarantaine d'organismes et de groupes chretiens engages 
pour Ia justice sociale et Ia paix se sont rassembles pour discuter 
des objectifs et des priorites du reseau pour les prochains mois. Le 
CCDHAL a participe a cette rencontre de fondation. Le " nouveau • 
reseau fait suite a !'experience positive de plus d'une vingtaine de 
groupes quebecois regroupes sous le nom Reseau quebecois sur 
le jubile. Le Reseau oecumenique Justice et Paix se veut un reseau 
souple d'organisations chretiennes pret a se mobiliser autour 
d'evenements publics, qui analyse et approfondit theologiquement 
un certain nombre de thematiques d'actualite et qui intervient au 
besoin. II se situe dans Ia mouvance du jubile biblique. 

QUATRE AXES DE TRAVAIL 

Quatre axes importants ont ete developpes au CCDHAL a 
partir des annees '90 afin de mieux informer Ia population 
du Quebec aux enjeux latino-americains : Le Reseau d'actions 
urgentes, Ia mobilisation et la prise de parole, Ia revue Cami· 
nando et des activites a l' etranger. 

l·RESEAU D'ACTIONS URGENTES 

Le Reseau d'actions urgentes a pour but de diffuser et de denoncer 
les violations des droits humains vecues en Amerique Iatine. Des or­
ganismes qui travaillent pour Ia promotion et Ia defense des droits 
humains au Sud envoient des denondations de violation de ces 
droits et le CCDHAL se charge de distribuer !'information aux mem· 
bres du reseau. A leur tour, les membres ecrivent aux autorites com­
petentes du pays concerne pour denoncer ces violations et exiger 
que justice soit faite. Les actions urgentes sont accompagnees d'une 
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mise en situation qui pennet d'en comprendre le contexte, ce qui 
en fait un excellent moyen d'infonnation et de sensibilisation. 

Aussi, il accentue son travail pour Ia promotion du Reseau d'actions 
urgentes : a !'aide d'un depliant distribue lors d'evenements et 
de joumees • pones ouvertes " dans des institutions scolaires et 
entreprend ainsi une campagne d'adhesion au Reseau d'actions 
urgentes. Campagnes de lettres: coordination de 25 campagnes 
de lettres sur des cas precis de violation des droits humains. Les 
campagnes de lenres ont permis au public de s'infonner sur Ia situ· 
ation des droits humains en meme temps qu'elles ont contribue 
a Caire pression sur les autorites des pays latino-americains pour 
que cessent les violations de ces droits. Campagnes thematiques 
(campagnes d'appui) : coordination de deux campagnes thema­
tiques sur le Mexique. La premiere a porte sur Ia degradation de 
Ia situation des droits humains au Chiapas et Ia deuxieme sur Ia 
repression de Ia greve etudiante a l'Universite nationale autonome 
de Mexico (UNAM). Concertation : mise en commun des ressources 
et des expenises de groupes et organismes par Ia mise sur pied de 
deux tables de concenation: une ponant sur le Mexique, !'autre 
sur La Colombie. Evenement special: tenue d'un evenement de 
grande envergure, en presence de Francisco Campos, une person­
nalite irnpliquee dans un organisme de defense des droits humains 
provenant de Colombie. Travail aupres des medias: des informa­
tions pertinentes et regulieres sur les questions relatives aux droits 
humains en Amerique latine ont ete acbeminees aux medias en 
general et aux joumalistes sensibilises en particulier. Production 
d'outils pedagogiques et de documentation: un memoire destine a 
!'opinion publique et portant sur Ia politique etrangere canadienne 
vis-a-vis du Mexique a ete produit et distribue. 

2-LA MOBILISATION ET LA PRISE DE PAROLE 

Le CCDHAL panicipe a des coalitions travaillant sur des pays ou 
des thematiques paniculieres. Par ce biais, le CCDHAL cherche a ar­
rimer les forces afin d'avoir le plus grand impact aupres du gouver­
nement canadien et des autorites latino-americaines. Ces pays sont 
Ia Colombie, le Guatemala et le Mexique. Le CCDHAL s'implique 
dans !'organisation de marches, de manifestations, de soirees 
publiques et dans Ia redaction de lettres d'appui. Par exemple, 
parmi les activites realisees au Quebec notons, suite a l'appel de 
nos partenaires de la • Campagne contre l'impunite, la Colombie 
reclame justice "• le Tribunal d'opinion pour les droits humains en 
Colombie, organise les 3 et 4 mai 1999 a l'UQAM. Face a !'inaction 
gouvemementale, 300 ONG, groupes populaires et associations 
des families des victimes ont invite Ia communaute intemationale 
a mettre sur pied des tribunaux d'opinion sur le cas de Barrancab­
enneja, ou sept jeunes de Ia ville ont ete assassines de sang-froid et 
vingt-cinq residents, enleves par un groupe paramilitaire alors que 
!'important dispositif des forces de securite present dans Ia ville 
s'effa~it et semblait laisser place a ce type d'actions paramilitaires. 
Ace propos, le CCDHAL a ete le premier organisme engage dans la 
mise sur pied d'un tribunal d'opinion. Ace jour, quatre tribunaux 
ont ete tenus a travers la planete. 

Les 25 ans du CCDHAL 

Aussi, conJomtement avec un groupe 
d'individus et d'organismes solidaires pour le Guatemala, nous 
avons travaille pour Ia venue de Rigobena Menchu TUm a Montreal 
(10 juin 2001). De meme, nous avons participe a !'organisation de 
Ia venue de Don Samuel Ruiz Garcia (16 janvier 2001). 

En ce qui conceme notre participation au Sommet des Ameriques, 
eUe a pris deux formes : d'abord, nous avons panicipe activement 
aux manifestations anti-mondialisation pour exprimer notre desar­
roi face a la signature de Ia Zone de libre..echange des Amerique 
(ZLEA), qui autorise, aux grandes multinationales, le pouvoir ab­
solu d'exploitation dans les Ameriques. Deuxiemement, nous avons 
contribue aux preparatifs du forum sur les droits bumains dans le 
cadre du Sornmet des Peuples en recommandant !'intervention 
d'un representant d'un organisme colombien. 

Finalement, le CCDHAL panicipe au travail de quelques coalitions, 
reseaux, comites, etc .. . Et voici que nous avons fonne, depuis le 
24 janvier 2002, un Reseau de Solidarite Quebec-Colombie qui 
demontre beaucoup d'energie et a deja defini plusieurs activites 
pour cette annee. 

3· LA REVUE CAJI.INANDO 

Le Caminando est une revue de retlexion et d'engagement qui 
pone un regard critique sur les grands enjeux en Amerique latine : 
droits bumains, mouvements sociaux, politique, economie, religion 
et environnement. Avec des textes originaux rediges par le comite 
de redaction, compose par des membres du CCDHAL, et des traduc­
tions de textes choisis d'auteurs latino-americains, Caminando est 
Ia seule publication francophone en Amerique ponant exclusive­
ment sur l'actualite latino-americaine. La revue est publiee a raison 
de quatre numeros par annee. S'ajoute a ceci un nouveau moyen 
de diffusion virtueUe en ouvrant un site officiel pour le CCDHAL 
afin de s'adapter ala realite d'aujourd'hui pour continuer a mieux 
informer et rejoindre de plus en plus la population quebecoise. 

4-ACTIVITES A L'ETRANGER 

Au cours des annees, le CCDHAL a accumule d'innombrables et tres 
diversifiees experiences a l'etranger, dont void les plus recentes : 

1. Troisieme Commission civile internationale d'observation 
des droits humains au Chiapas : cene commission intematio­
nale de 104 personnes provenant de 14 pays a eu pour mandat 
d'effectuer une missions d'observation sur Ia situation des droits 
humains dans l'Etat mexicain du Chiapas. Le CCDHAL a panicipe a 
la preparation, Ia coordination et le suivi de la mission quebecoise 
avec les mernbres de Ia Commission. Les membres de Ia CCIODH 
ont realise plus de deux cents entrevues avec la population locale, 
des ministres et representants du gouvemement, des organisations 
civiles ainsi que des commandants et des porte-parole de l'Annee 
zapatiste de liberation nationale (EZLN). 
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Theatre d'une « guerre silencieuse "• le Chiapas est soumis a 
!'occupation militaire depuis le soulevement de l'Armee zapatiste 
de liberation nationale, le ler janvier 1994. L'objectif de la Com­
mission a ete de faire le point sur les consequences de la presence 
de l'armee, les exactions commises par les groupes paramilitaires, 
le sort des popillations deplacees par le conflit et les prisonniers 
politiques. L'enquete a porte aussi sur l'etat des negociations entre 
le gouvemement de Vicente Fox et I' insurrection zapatiste. 

La CCIODH en est a sa troisieme mission d'observation depuis 1998 
et sa credibilite, desormais bien etablie aupres des instances inter­
nationales des droits humains, lui a permis d'etablir un premier 
bilan serieux de Ia presidence de Vicente Fox en matiere de respect 
des droits humains. 

2. Delegations aux rencontres du Secretariat international 
cbretien de solidatite avec l'Amerique latine : depuis pres de 
vingt ans, le CCDHAL recrute et assure la formation d'une delega­
tion quebecoise qui se rend a une rencontre intemationale ~i se 

s'agit d'un congres comprenmt des ateliers sur des themes relatifs 
aux droits humains et au developpement en Amerique latine. 

3. Missions d'observation electorale : de plus en plus, le CCD­
HAL est appele, a Ia demmde des organisations de base du sud, a 
participer a differentes delegations d'observation electorate. Deux 
ont eu lieu, en 2000, au Mexique, pour les elections presidentielles 
et celles de l'Etat du Chiapas. 

4. Campagne " Contre l'impunite, Ia Colombie reclame justice ": 
cette campagne de lutte contre l'impunite a commence a Montreal 
en 1999, avec Ia tenue d'un Tribunal d'opinion sur le massacre a 
Barrancabermeja. Ce tribunal symbolique a debouche sur une vaste 
campagne contre l'impunite qui trouve echo en Europe et aux Etats­
Unis ou ont lieu differents tribunaux d'opinion ~i se penchent sur 
des crimes de lese hummite qui restent Wm l'impunite totale en 
Colombie. 

CONCLUSION 

Malgre les avances de Ia lutte contre l'impunite, plusieurs pa~ ont decide de maintenir l'impunite qui protege les plus grands assassins 
de leur histoire. C'est le cas, par exemple, de Rios Montt, responsable du genocide guatemalteque des annees 80, qui jouit toujours de 
l'impunite au Guatemala et qui est meme president du Congres. Aussi, malgre la trmsition democratique dans plusieurs pays, les archi· 
tectes de Ia « guerre sale " n'ont pas ete touches et circulent librement dans les rues et des tortionnaires notoires sont toujours engages 
par les appareils de securite. L'impunite se manifeste aussi au niveau des tribunaux. Dans certains pa~, les coupables de crimes sont tres 
peu poursuivis et condamnes. Le long chemin ~i reste a parcourir en matiere de justice est clairement illustre au Guatemala par le cas 
de Mgr Gerardi dont le meurtre reste impuni ace jour et, au Bresil, par le fait ~e les assassins de paysms sans terre et d'enfants de Ia rue 
agissent encore impunement. 

L'impunite est corrosive. Elle detruit Ia democratic. Le niveau d'imputabilite des militaires au systeme judidaire est un important indica­
teur du controle civil democratique. Le probleme le plus grave est sms doute !'utilisation de paramilitaires. Les groupes paramilitaires 
operent dans une zone grise qui se situe entre le commandement militaire et une certaine autonomie. Ces organisations ont une fonction 
de gardiens en limitant les droits democrati~es et en s'attaqumt aux politiques qui menacent les elites. Et surtout, elles creent Ia terreur, 
elles servent ainsi a maintenir les populations politiquement inertes. Elles se.rvent aussi a liberer l'Etat de toute responsabilite. 

L'utilisation de paramilitaires par les forces gouvemementales au Chiapas, au Mexique, a ete amplement documentee et prouvee hors de 
tout doute. Les paramilitaires ont ete rendu responsables du massacre d'Acteal en decembre 1997, ou une cinqumtaine de familles furent 
assassinees de smg froid apres avoir assiste a Ia priere dans une eglise de la localite. 

Par ailleurs, Ia Colombie constitue peut-etre l'exemple le plus douloureux de cette politique ou de cette strategie et les rapports qui nous 
parviennent cha~e jour de ce pays sont tres preoccupmts et revoltants. La Colombie est aujourd'hui un pays ou les assassinats politiques 
sont devenus monnaie courante. Chaque jour, plus de trois personnes sont assassinees pour des motifs politiques. ll est, actuellement, le 
pays d'Amerique latine ou l'on assassine et l'on persecute en plus grand nombre les defenseurs de droits humains et les syndicalistes. La 
Colombie est un trou noir en matiere de droits humains. 

Pour ces raisons, nous nous sommes donne comme cheval de bataille la lutte a l'impunite ainsi que la denonciation continuelle des viola­
tions des droits humains au Mexique, en Colombie et au Guatemala. Nous vous demandons de continuer votre appui afin de poursuivre 
notre mission! ® 

Caminmdo, mars 2002 
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PAR 
KARlE· 

CHRISTINE 
DORAN 

LE PIBE* ATTENDIT QUE LES ASSEMBLEES DES DIFFERENTS BARRIOS** 
FINIS SENT LEURS RAPPORTS. IL LEVA ENSUITE LA MAIN ET DIT: • JE VOUDRAIS VOUS INFORMER 
DE L'ASSEMBLEE Q.UE NOUS AVONS TENUE AU COMMISSARIAT"· MAIS TOUT DE SUITE LES VECI­
NOS*** DE L'ASSEMBLEE INTER-Q.UARTIER DE PARQ.UE CENTENARIO L'INTERROMPIRENT, UN PEU 
ENERVES, POUR LUI DEMANDER DE S'EXPLIQ.UER, CE SUR Q.UOI IL REPONDIT: • NOUS AVONS ETE 
DETENUS LORS DE LA DERNIERE MANI F DE CASSEROLES; PUISQ.UE NOUS ETIONS TOUS AU COM­
MISSARIAT, NOUS AVONS DECIDE D'Y TENIR UNE ASSEMBLEE. POUR LA PRO CHAINE MANIF, NOUS 
PREPARONS UN RESEAU D' ASSEMBLIES INTER-COMMISSARIATS ". 
TOUTLE MONDE A APPLAUD I. 

*o.t.RS * * Q.U.t.RTIERS •.t.ROIUUl * * * BABITUTS 

IL EST TOUJOURS SURPREf!ANT DE 
VOIR LES PEUPLES LATINO-AIIERICAINS 
SE RELEVER ET REINVENTER DE NOU­
VELLES IIANIERES DE RESISTER ET DE 
TRANSFORMER LEUR REALITE :EN PLEIN 
MILIEU D'UNE CRISE D'UNE ~IIPLEUR 
DIFFICILEIENT IIIAGINABLE, OU 14 JilL­
LIONS ET DElli DE PERSONNES SUR 38 
MILLIONS VIVENT EN DESSOUS DU SEUIL 
DE PAUVRETE,ALORS QUE L'ETAT EST DE­
VENU, ENCORE UNE FOIS, LE PIRE ENNEII 
DES PETITS, DES ARGENTINS TROUVENT 
LE MOYEN D'INNOVER ET DE IIETTRE 
DE L'AVANT DE NOUVELLES FORMES 
D'ORGANISATION POPULAIRE AUTOUR 
DU IOUVEIIENT DES PIQUETEBOS, QUI 
COHABITENT AVEC UN MOUJEMENT 
PLUS VASTE ET PLUS SPONTANE, ~ELUI 
DES CACEBOLEBOS, QUI PERIIET A DES 
SECTEURS JUSQUE-LA ESSEN~IELLE­
MENT TOURNES VERS LEURS PREOCCU­
PATIONS INDIVIDUELLES •D'ENTRER EN 
POLITIQUE•,DE REALISER L'IMPORTANCE 
DE LEUR RESISTANCE. 

A cote de cela, Ia crise met aussi en scene les ..mec~ts•qui -s~nt 
bien sur, aux yeux de Ia population et d'une grande partte ~es me~tas 
argentins les banques, le FMI et la Banque mondiale, matS ausst les 
gouvemements: celui du peroniste Carlos ~enem, ~yant pourtant 
profite d'un important appui de Ia ~pulatto?, celm de F~~ando 
De 1a RUa, representant le Parti Radtcal a la ~ete d_e Ia co~tton d_e 
centre-gauche, le Frente pais sol.idario en qut plusteurs a~ent nus 
leur confiance et qui a abandonne le pays apres que 31 manifesta~ts 
aient ete abanus pour avoir demande que les responsables ?u ~es­
astre ne s'enfuient pas. Quant au gouvemement actuel du peromste 
Eduardo Duhalde, il se plait a offrir !'image ambigue d'une s_o~e de 
martyr manreuvrant pour le peuple alors qu~ ce d_e~er multtplle les 
manifestations contre lui mais aussi, de mamere generale, contre, tout 
gouvemement tandis que l'Egllse catholique effectue une rentree en 
politique en p~cipant a une Table de concertation mise de \'avant 

par le gouvemement Duhalde. 

F'MI ET CLIENTELISME: UN MELANGE EXPLOSIF 

La crise argentine telle que nous en avo,ns con~ssance ,depu~ 
decembre 2001 est en grande partie le resultat d un_ mod_ele qw 
concilie le Liberalisme prone par les Institutions financteres mtema­
tionales (FMI) et le maintien des clienteles politiques, not~ent 
des mafias, specifiques au gouvemement du peroniste Carl~s Me~em, 
actuellement accuse de vente d'armes illegale. ~'est ce ~UI exp~qu: 
notamment que, sur recommandation de Washingt?n, 1 Arge_n~e 
privatise toutes ses entreprises publiques, dont plusteurs on~ ete ve~­
dues a perte a des entreprises privees qui n'ont pas su les fatre fructt­
fier. Pourquoi ? La reponse est cruelle et a peine croyable .: les ?r~fits 
tires de chaque vente, si inferieurs ace qu'ils auraient pu etre, etatent 
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assez tentants pour que des poignees d'individus - les fameuses 
clienteles politiques menemistes - fassent primer l'appat du gain 
sur !'interet de Ia nation : 10 millions pour un tel, 23 millions 
pour un autre et tout le monde accepte de soutenir en chambre, 
a Ia cour, dans des instances patronales et syndicales vendues, Ia 
liquidation d'entreprises qui permettaient encore a !'Argentine 
de retirer quelques benefices. Comme l'indique B. Stern dans 
Le Monde, • sans plus d'acti.fs a vendre et sans possibilite d'avoir . 
recours a Ia devaluation de sa monnaie, le gouvernement est sans 
cesse condamne a sollidter les capitaux etrangers pour equilibrer 
sa balance des paiements. D'ou une dette exterieure de 130 mil­
liards de dollars. • 

Alors que le FMJ qui fait du 
populisme l'ennemi numero 
un de Ia • bonne gouver­
nance •, s'accommodait tres 
bien du populisme • sauce 
Menem • parce que ce demier 
se pliait aux recettes neo­
liberales, il n'en a pas ete de 
meme lorsque le gouveme­
ment De la Rua est entree en 
scene parce qu 'il affichait des 
couleurs de • centre-gauche •, 
et, meme si cela etait loin de 
vouloir se traduire par un quel­
conque changement de poli­
tiques, les positions du FMI 
se sont durcies. Dans les faits, 
la Banque mondiale et le FMI 
designent comme • populiste » 

tout gouvemement vaguement 
interventionniste laissant selon 
eux planer la • menace • de la 
mobilisation sociale qui equiv­
aut pour ces institutions a Ia 
formulation de demandes so­
ciales irrecevables et Ia disrup­
tion de la stabilite si necessaire 
pour rassurer les investisseurs 
etrangers, devenus les garants 
de Ia bonne marcbe de l'econornie. Ces institutions ont bien plus 
peur de cela que des reseaux de clienteles politiques qui accapara­
ient les ressources de !'Argentine, ce qui constitue pourtant du 
populisme selon toutes les definitions classiques! 

C'est ainsi que Iorsque le gouvernement De Ia Rua, heritant de 
Ia situation laissee par onze annees de gouvemement Menem, a 
demande le versement promis d'une nouvelle tranche de 1,264 
milliards de dollars prevu pour decembre 2001 dans le cadre du 
programme de 22 milliards accorde il y a un an par le FMI pour 
pouvoir rembourser Ia dette, le Fonds a refuse, arguant que les ob­
jecti.fs economiques promis par le gouvernement, notamment un 
defidt budgetaire zero, n'avaient pas ete atteints. Survient alors Ia 

panique, les investisseurs etrangers retirent leurs capitaux et le gou­
vernement De Ia RUa, avant d'abandonner le pays a son sort et de 
faire tirer a bout portant sur les manifestants quelques jours avant 
Noel, impose un gel des epargnes et de salaires de divers secteurs 
des Argentins (entre autres mesures designees par l'expression 
• corra/ito" ou .. petit enclos ») afin d'essayer de retenir des li­
quidites dans le pays. D'ou Ia crise de confiance populaire que nos 
medias nous ont rapportee. 

DE QUEL COTE SITUER DUHALDE? 

Cette crise de confiance presente des aspects qui meritent d'etre 
eclaires. En effet, d'un cote, Ia population vit un grand moment 

de conscientisation et de soli­
dante, - • Ia gente se volvi6 
pueblo • - dit l'ecrivain 
Miguel Bonasso, mais con­
tinue egalement d'acherniner 
des demandes au gouveme­
ment de Duhalde. Avant de 
nous arreter a decortiquer les 
fameux cacerolazos qui font 
resonner !'Argentine depuis 
decembre, il importe done de 
mettre en lumiere Ies Limites 
et possibilites du gouveme­
ment Duhalde. Ct: demit:r, 
aux prises avec les exigences 
intemationales, notamment 
le chantage des entreprises 
etrangeres comme aux pires 
temps de Ia colonie, com­
pose neanmoins de maniere 
surprenante avec les diverses 
forces nationales qui font en­
tendre leur voix. 

En effet, le gouvemement 
Duhalde est le premier 
gouvemement qui accepte 
de recevoir les piqueteros 
(mouvement de travailleurs 

sans emploi dont nous allons reparler en details un peu plus 
loin) alors que les gouvemements precedents ne l'ont jamais 
fait, notamment parce que ces organisations de travailleurs soot 
volontairement non-partisanes, ce qui empeche le jeu des clien­
telismes de s'exercer. Toutefois, divers dirigeants du mouvement 
considerent que le gouvernement peroniste continuera de favoriser 
ses clienteles, notamment d'importants reseaux syndicaux. De plus, 
c'est Ia propre femme de Dubalde, • Cbiche •, qui assume actuelle­
ment par interim !'equivalent du Ministere des affaires sociales et 
a declare publiquement son intention d'administrer les mesures 
sociales du gouvernement par des reseaux d'ONGs parce qu'elle ne 
fait pas confiance a des organisations autonomes de travailleurs! 
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Les reactions du gouvernement Duhalde face aux cacerolazos et 
autres manifestations populaires sont aussi un element important 
a suivre, car jusqu'a present, d'apres les sources argentines consul­
tees, Ia repression des manifestants n'a rien de comparable a celle 
exercee par les gouvemements precedents. L'attitude de tolerance 
face aux manifestants - Duhalde accepte de les recevoir en disant : 
« je parte aux banquiers, au FMI et aux grands entrepreneurs, 
comment pourrais-je ne pas parter aux travailleurs? • - constitue 
egalement une difference importante d'avec Les strategies gou­
vemementales adoptees dans d'autres pays comme au Mexique 
ou meme Le PRD au pouvoir dans La ville-Etat de Mexico refuse 
desormais de recevoir tout representant de mobilisations collec­
tives. Suite a plusieurs jours de cacerolazos, l'actuel Ministre du 
travail argentin, Alfredo Atanasof, a declare que : • le gouvemement 
partage La douleur et l'angoisse des gens dans cette situation ou 
!'Argentine apparait divisee. Tous ont le droit d'exprimer Leur me­
contement et c'est le role de l'Etat que de garantir ce droit • . Que 
cene declaration soit faite avec sincerite ou non, iL reste qu'il est 
plus difficile de Caire tirer l'armee sur le peuple lorsqu'un Ministre 
parte ainsi. .. D'ailleurs, quelques jours plus tard, le gouvemement 
annulait une manifestation peroniste (Parti ]usticialiste) de soutien 
qui devait reunir plus de 100 000 manifestants en invoquant que 
l'heure n'etait pas aux rejouissances. Divers analystes argentins ont 
interprete ce geste comme une decision courageuse de La part du 
gouvemement Duhalde carle prix politique a payer a l'endroit des 
peronistes de Buenos Aires allait certainement etre tres eleve. 

La lutte a la corruption semble aussi etre menee serieusement 
depuis l'avenement du nouveau gouvemement: un nouveau delit, 
celui de «SUbversion economique• a ete mis de !'avant pour pOU· 
voir inculper les responsables de blanchiment d'argent et de fuites 
de capitaux. L'argument du gouvemement est que, si !'on impose 
aux petites gens de ne pas pouvoir retiree plus que !'equivalent de 
250 dollars par semaine, on ne peut pas Laisser des financiers et 
hommes d'affaires contourner Les mesures prises pour tenter de 
garder Les capitaux en Argentine. Ainsi, le 27 janvier demier, le, 
vice-president de La Banque generale d'affaires (Banco General de 
Negocios (BGN), Carlos Rohm est arrete et d'autres arrestations 
preventives ont continue d'avoir lieu depuis. 

II y a egalement eu demonstration d'une certaine volonte politique 
du Ministre de l'economie, Remes Lemicov, de resister aux pres­
sions combinees des banques etrangeres, du FMI et de I'Asociaci6n 
de Bancos de Ia Argentina allies aux entrepreneurs Les plus puis­
sants du pays, qui demandent que le taux de change soit flottant et 
done soumis a toutes les pressions des speculateurs, tandis que Le 
gouvemement Duhalde se bat pour continuer a mettre de !'avant 
un taux fixe au peso par rapport au dollar americain. n est vrai 
que Le taux de change pour les depOts et credits superieurs a 100 
000 dollars avait initialement ete fixe par le gouvemement a 1,40 
peso pour un dollar U.S, ce qui impliquait que L'Etat (et done La 
population) defraie une difference equivalente a 6000 millons, et 
qu'ensuite le Ministre a descendu cette marge a 1,20, passant ainsi 
a absorber une difference de 10 000 millions de dollars, tandis qu'a 
L'heure qu'il est, les secteurs bancaires continuent de Caire pression 
pour baisser encore le seuil avec le soutien -non-negligeable- du 
FMI. Le dossier est done a suivre. 

Enfin, te gouvemement Duhalde a aussi invite l'Eglise catholique 
a participer a diverses instances de dialogue et discussion sur 
l'avenir du pays. Le pere Eloi Roy, P.m.e oeuvrant a Tilcara dans 
!'extreme-nord de !'Argentine emet beaucoup de reserves ace sujet 
en ecrivant, dans un article date du 28 janvier 2002 « Et l'Eglise? 
Quelle bonne nouvelle annonce-t-elle dans tout ce tobu-bobu? E/le 
parte de dialogue, de paix, de reconciliation, de negociation. Elle 
favorise les echanges a baut niveau avec ce President corrompu 
qui, sans doute chercbant a plaire aux eveques, ne craint pas de 
se presenter comme un fervent partisan de Ia Doctrine sociale de 
l'Eglise. Esperons que Ia dip/omatie ne l'emportera pas tout a 
fait sur le propbetisme •. Cependant, cette initiative fut accueillie 
favorablement par une tres grande majorite d'eveques et par La 
Conference episcopale qui auraient ete « baillonnes • dans leurs cri­
tiques du modele economique generateur de pauvrete du temps de 
Menem par une poignee d'eveques allies ace dernier et represen­
tes aupres du Vatican par le Cardinal Caselli qui se chargeait de 
presenter au Pape une image de gestion modele de !'Argentine par 
Menem, ce qui valut a ce demier de nombreuses felicitations de La 
part de Jean-Paul II. Toutefois, Le gouvemement Duhalde a egale­
ment nomme ce meme cardinal Caselli a La tete du Minisrere du 
culte, ce qui provoque actuellement La surprise et !'indignation des 
eveques et religieux participant aux tables de concertation. 
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QUI Y A-T-IL DERRIERE LES CASSEROLES? 

Quoi qu 'il en soit, le gouvernement ne saurait contourner les irn­
menses pressions populaires dont Ia massivite et Ia perseverance 
ne se dementent pas. A !'avant-plan de Ia scene, il y a ces centaines 
de milliers de caceroleros, citoyens en colere manifestant leur rejet 
des politiciens corrompus et infeodes a un modele economique 
completement decro che de Ia realite de Ia tres grande majorite 
des Argentins. La crise a consacre !'expression « caceroleros », qui 
designe en fait une sorte de nebuleuse de citoyens que ['on dit de 
«classe moyenne» - pour insister sur le fait que ce sont des secteurs 
qui ne sont pas traditionnellement actifs dans les manifestations 
- mais qui regroupe en fait tous les Argentins mecontents de 
voir leurs epargnes gelees par le « corralito " (petit enclos). Les 
manifestations de casseroles appellees cacerolazos regroupent 
aussi d'importantes organisations comme Ia combattive Central 
de Trabajadores Argentinos, de meme que les meres de Ia Place 
de mai (Linea Fundadora)et diverses associations d'avocats qui se 
sont jointes au mouvement alors que les citoyens commen~aient a 
s'organiser pour reclamer le remplacement de tousles juges actuels 
de Ia Cour supreme par des juges faisant !'objet d'un consensus 
social! La force des caceroleros repose aussi sur Ia surprenante 
fiabilite de leurs actions auto-convoquees et planifiees a travers un 
reseau extremement vaste d'assemblees de quartiers nees durant Ia 
crise et de plate-formes de coordination de ces assemblees. 

Toutefois, il arrive que !'on confonde les caceroleros avec une autre 
composante du mouvement beaucoup moins connue, parce que 
plus derangeante: ceux que !'on appelle les piqueteros, mais qui se 

designent eux-memes comme « Mouvement de travailleurs sans em­
ploi" (Movimiento de trabajadores desocupados MTD), montrant 
par la toute !'importance de la dignite encore accordee au statut de 
travailleur en Argentine. Jusqu'a Ia grande marche du 27 decembre 
2001, dont nous allons reparler un peu plus loin, caceroleros et 
piqueteros etaient pourtant separes. En fait, les mouvements de tra­
vailleurs sans emploi existent depuis 1993 dans diverses capitales 
provinciales d'ou ils ont fini par gagner les quartiers ouvriers de 
Buenos Aires a Ia fin des annees 90, notamment au tour des protes­
tations contre les hausses des prix de l'electricite provoquees par la 
privatisation faisant en sorte que les families incapables de payer se 
retrouvaient sans courant. 

Le nom de piqueteros leur vient de leur strategie centree sur 
l'etablissement de barrages, Ia premiere fois a Cutral C6, dans Ia 
province de Neuquen en 1996 . On cherchait par ta a montrer que 
les pertes d'emploi, les fermetures d'usines et la privatisation des 
entreprises nationales etaient intolerables dans un pays ou les retrai­
tes meurent parfois de faim apres toutes les coupures faites a leur 
pension. En 2000, des villes auparavant tees prosperes se joignent 
au mouvement: c'est que le gouvernement ne respecte passes en­
gagements de financer de l'emploi alternatif ala fermeture d'usines 
suite aux privatisations. Le chercheur James Petras, specialiste des 
mouvements argentins et des sans-terre bresiliens, indique que ce 
non-respect des engagements du gouvernement repondait a des 
exigences fiscales du FMI . Bien que !'action des piqueteros repose 
tout autant sur !'envoi de petitions et demandes aux gouverne­
ments municipaux, provinciaux et federal, ce sont les occupations 
et les barrages de routes qui ont frappe !'imagination du public et 
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jusqu'a tout recemment,beaucoup d'Argentins de classe moyenne 
consideraient d'un mauvais reil ces ouvriers • revoltes •. 

Le travail realise par les piqueteros se fait tant au niveau local 
qu'au niveau de plate-formes politiques nationales et presente 
des innovations extremement riches qui pennettent d'esperer leur 
duree au-dela de Ia crise. Au niveau local, le sociologue James Pe­
tras explique que le MID est ne et continue a fonctionner a partir 
d'organisations populaires de base, dirigees par des membres des 
differents quartiers et municipalites -qui sont souvent un eu­
phemisme pour designer des bidonvilles et campements- selon un 
modele tres decentralise et territorial. Chaque quartier est organise 
en une assemblee generate ou tous les membres actifs participent 
et decident des politiques, des demandes a presenter a l'Etat et des 
strategies d'action. Comme dans les grandes protestas chiliennes 
contre Pinochet, des sympathisants organisent le soutien a diverses 
actions, fournissant nourriture ou pancartes, soignant les blesses, 
cachant les manifestants contre Ia police en cas de poursuite. D'un 
quartier a !'autre, des delegations d'appui arrivent si les chases se 
compliquent avec les autorites. 

Dans certains quartiers comme a General Mosconi, des centaines de 
micro-projets, certains auto-geres, d'autres beneficiant d'un appui 
de I'Etat (ce qui implique que les travailleurs aient maitrise !'art de 
presenter des projets) pennettent d'assurer l'approvisionnement 
en nourriture (agriculture biologique et boulangeries populaires), 
l'assainissement de l'eau, des cliniques de sante locales, etc. Dans ce 
quartier, les membres du Mouvement des travailleurs sans emploi 
ont meme fini par remplacer de facto les elus municipaux dans 
diverses reunions et assemblees! 

Une autre partie importante du travail du mouvement consiste a 
unir tous les efforts afin de faire pression pour obtenir ou garder 
le plus d'emplois possibles. Ace titre, les piqueteros ont developpe 
des tactiques etonnantes : on n'envoie jamais des militants isoles 
negocier avec le gouvemement, car Ia tentation de gains individuels 
serait alors trop forte. Les rencontres avec les autorites ont toujours 
lieu de maniere publique et lorsque des emplois ont ete obtenus, 
l'assemblee des travailleurs se reunit pour attibuer ces emplois 
selon une evaluation collective des besoins : les families les plus 
mal prises auront priorite mais un systeme de rotation fonctionne 
aussi pour que tous puissent travailler a certains moments. 

II semble que les pratiques honnetes et solidaires du mouvement 
aient valu aux piqueteros le soutien necessaire a leur force actu­
elle au niveau de !'action collective, car Us ont reussi a agglutiner 
d'autres organisations populaires et a fonder, le 24 juillet 2001, la 
premiere Assemblee nationale des organisations populaires, terri­
toriales et de chomeurs. Suite a cela, ils ont pu realiser en aout et 
septembre 2001 diverses actions d'une importance inegalee, inclu­
ant des greves generales nationales, le blocage de !'entree de grands 
centres financiers ainsi que de plus de 300 autoroutes dans tous le 
pays et ce, en alliance avec divers secteurs syndicaux dissidents. Ces 
actions visaient a demander du travail mais aussi a mettre de !'avant 
d'autres revendications qui demon trent le niveau de politisation du 

mouvement et pennettent de comprendre pourquoi, dans Ia crise 
actuelle, Ia volonte populaire semble ne pas se dementir, soit : (1) 
le non-paiement de Ia dette exterieure argentine car contractee 
de maniere frauduleuse ; (2) le controle public des fonds de pen­
sions ; (3) Ia re-nationalisation des banques et d'entreprises dans 
des domaines strategiques ; (4) !'allegement des dettes des petits 
agriculteurs et une politique de soutien pour leurs produits ; (5) le 
rejet categorique de tout gouvemement qui laisse le peuple mourir 
de faim et de tout remaniement ministeriel. Au tour de ces revendi· 
cations, deux autres rencontres nationales eurent lieu en septem­
bre 2001 a Matanza et La Plata ou furent reunis plus de deux mille 
delegues pour coordonner un programme d'action nationale. 

II importe aussi de souligner a que! point !'existence d'un mouve­
ment comme celui des piqueteros remet en question des pratiques 
de clienteles politiques solidement implantees en Argentine, bien 
qu'il faille preciser que les classes populaires etaient loin d'etre 
les plus irnportantes clienteles politiques actuelles. Dans Ia crise 
actuelle, le fait que des contingents de milliers de militants non-par­
tisans soient presents face au gouvemement peroniste de Duhalde 
represente une nouvelle donnee politique pour le gouvemement 
de Buenos Aires : des classes populaires pretes a un changement 
profond du politique. 

/PIQUETE Y CACER.OLA, LA LUCHA ES UNA SOLA! 
(PIQ.UET ET CASSEROLE : UNE SEULE LUTTE!) 

OU Q.UAND L'IMPOSSIBLE ARRIVE ... 

Malgre ses dimensions et son niveau d'organisation, ce n'est pas le 
mouvement des piqueteros qui a occupe les manchettes et ce n'est 
que lorsque les piqueteros ont gagne l'appui de la nebuleuse des 
classes moyennes formant le mouvement des caceroleros au cours 
d'une spectaculaire marche de 28 kilometres les menant de Matan­
za, district le plus populeux de Buenos Aires a Ia Plaza de Mayo, es­
planade du Parlement, que s'est produit le debut d'une formidable 
alliance, aloes qu'en fevrier 2001, une marche semblable avait re­
colte beaucoup de critiques. Lors de Ia mega-manifestation de Ia fin 
decembre, les commerc;ants caceroleros attendaient les milliers de 
marcheurs piqueteros avec un dejeuner de montagnes de facturas 
(patisseries argentines) et de mate (boisson typique des gauchos ar­
gentins). C'est Ia qu'est nee spontanement une nouvelle consigne : 
• Piquete y cacerola, Ia lucha es una sola! • montrant par ces mots­
memes toute la distance qui pouvait exister entre les deux camps 
jusque-Ia, notamment parce que beaucoup de caceroleros sont des 
petits commer91nts qui redoutent les saccages de super-marches 
perpetres par les foules affamees. Caceroleros et piqueteros ont 
demande au gouvemement Duhalde de tenir Ia promesse faite par 
le gouvernement anterieur, mais enterinee par l'equipe peroniste, 
de faciliter Ia creation d'un million d'emplois, de liberer tousles 
prisonniers ayant ete incarceres parce qu'ils reclamaient de Ia nour­
riture, Ia reconnaissance officielle des organisations de piqueteros, 
et le renouvellement de Ia Cour Supreme. 

Au moment d'aller sous presse, les premieres procedures de 
destitution des juges de Ia Cour supreme etaient en preparation. 
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Le gouvemement etait egalement 
en negociation avec les piqueteros 
quand aux echeances de creation 
des emplois promis durant l'annee 
2002 et La possibilite d'une partici­
pation des piqueteros a Ia distribu­
tion de ces emplois a l'exterieur de 
Buenos Aires ou des comites a cet 
effet fonctionnent deja comme nous 
l'avons mentionne plus haut, afin 
d'eviter que ces emplois ne fassent 
l'objet de favoritisme clienteliste. 
Quoi qu'il arrive, il s'agit d'un grand 
toumant dans Ia conception du poli­
tique des Argentins. 

Dans un article intitule «La gente 
volvi6 a ser pueblo " , Le joumaliste 
argentin Miguel Bonasso ecrivait, 
le 28 decembre, et je vous le laisse 
d'abord en espagnol : 

" En Ia carretera iluminada por 
La luna /lena se encolumnan con 
gran disciplina cuatro o cinco mil 
"piqueteros•, ( .. .) que se manifi­
estan como siempre ocurre en las 
grandes gestas populares: con sus 
familias. Son Ia version criolla y 
tercermilenaria de los miserables 
decimon6nicos que Victor Hugo 
inmortaliz6 desde Ia ternura. 
Desocupados. Desberedados. Mar­
ginados. Pero formidablemente 
organizados. • 

« Sur la gr:and-route 
baignee par la pleine 
lune, marcnent en grande 
discipline quatre ou cinq 
mille piquet eros, qui, 
comme aans toutes 1es 
grandes occasions, se 
aeplacent en famille. Tis 
sont la version autoch­
tone et trimillenaire des 
Miserables que Victor 
Hugo a immortalise avec 
tenoresse. Sans emploi. 
Desherites. Marginafises. 
Mais aussi formidable-
ment organises. » 

Gageons que nous n'avons pas fini 
d'en entendre parter. ® 
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Par 
Ricardo 
Penafiel 

CHILI :ELECTIONS 
PARLEMENTAIRES 

QUESTIONNEIIENT 
DELA 
TRANSITION 
PERPETUELLE 

LORS DES ELECTIONS 
PARLEIIENTAIRES DU 18 Di:CEIIBRE AU 
CHILI, 44% DES PERSONNES EN AGE DE 
VOTER SE SONT ABSTENUES :20% NE SE 
SONT PAS INSCRITES SUR LES LISTES 
ELECTORALES ET 24% DES INSCRITS 
ONT ANNULi: LEUR VOTE. CE REFUS DE 
LA POLITIQUE FORIIELLE, PER((U PAR 
PLUSIEURS COIIIIE L'INDICATEUR D'UN 
Di:SINTi:Ri:T MASSIF DES CHILIENS 
POUR LA POLITIQUE EN SOl, IIONTRE 
AU CONTRAIRE LA CAPACITi: CRITIQUE 
D'UNE POPULATION QUI REFUSE DE SE 
FAIRE BERNER PAR DES lli:CANISIIES 
DE RESTRICTION SYSTEIIATIQUE DE 
LA Di:IIOCRATIE. EN EFFET PLUSIEURS 
VOTES NULS i:TAIENT Di:CORi:S DE 
DECLARATIONS POLITIQUES EXPRI­
IIANT UN REJET CONSCIENT DE LA 
• FARCE ELECTORALE •. BIEN QUE 
CETTE IIASSE Di:SABUSi:E PAR LA 
Di:IIOCRATIE SOUS TUTELLE NE SOIT 
PAS EN IIESURE DE PRESENTER UN PRO­
JET UNITAIRE ET UN FRONT DE LUTTE 
SUFFISAIIIIENT COHERENT POUR 
RENVERSER VACTUEL Ri:OIIIE POST­
DICTATORIAL, CERTAINES LUTTES 
PARTIELLES SE PRESENTENT COIIIIE 
LES EIIBRYONS D'UN POUVOIR POPU­
LAIRE QUI PUlSE DANS LA IIEIIOIRE 
D'UNE HISTOIRE TRONQUEE LES FORCES 
POUR AFFRONTER LES CONJONCTURES 
ADVERSES. 

SCENE POLITIQUE ET PROTAGONISME POPULAIRE 

Pour plusieurs, le desinteret des Chiliens, notarnment des jeunes, envers Ia politique 
serait le fruit de l'reuvre devastatrice de Ia dictature et du consumerisme. Envoutee 
par des desirs de consommation et sans experience prealable d'un systeme de partis, 
Ia generation post-dictatoriale n'eprouverait aucune passion pour Ia politique. Sans 
etre absolument faux, ce commentaire laisse de cote l'essentiel du probleme, a savoie 
le fait que, dans le Chili post-dictatorial, Ia politique a change de nature. On ne peut 
evaluer Ia desaffection electorale a l'aune d'une conception abstraite et etemelle de 
Ia politique. Pour contextualiser, il faut identifier les differentes formes qu'a pris Ia 
scene politique chilienne et les mettre en lien avec les processus de participation 
politique qui s'y soot deroules. 

Avant le coup d'Etat du general Pinochet, le systeme de partis chilien suscitait non 
seulement une participation electorale mais un interet et un protagonisme populaire 
dans Ia structuration des espaces publics. A titre d'exemple nous n'avons qu 'a penser 
au mouvement de prises de terrain qui a mobilise quelques 300 000 families autour 
de Ia dispute pour Ia propriete et le controle du sol urbain, ou au mouvement syndi­
cal qui regroupait plus du tiers de Ia population active et l'impliquait de telle sorte 
dans Ia prise de decisions que les travailleurs ont ete en mesure d'exproprier et/ou 
de gerer des usines lorsque Le boycott de Ia production menee par La bourgeoisie 
contre le gouvemement de !'Unite populaire (UP) l'a rendu necessaire. Les exemples 
de participation populaire a Ia vie politique chilienne sont trap nombreux pour etre 
traites dans le cadre de cet article. Contentons nous de preciser que Ia participation 
du mouvement populaire a Ia vie politique suscitait egalement Ia mobilisation des 
masses par Ia droite qui etait capable de remplir Ia rue et d'organiser des • cacero­
/azos " ou des greves pour s'opposer au processus de !'UP. 

Toute cette participation passionnee a Ia vie politique sera interrompue par le coup 
d'Etat du 11 septembre 1973 qui se donne comme tache principale La •depolitisa­
tion» de Ia sphere publique. En effet, Ia dictature du general Pinochet ne combattait 
pas exclusivement Ia subversion. n n'y a pas que les partis de gauche qui aient ete 
interdits, tous les autres partis seront «Suspendus,., c'est-a-dire qu'ils ne pouvaient 
pas developper d'activites publiques jusqu'a nouvel ordre. La loi du travail decretee 
par Ia dictature interdisait explicitement les greves • politiques • et cherchait resolu­
ment a briser !'unite du mouvement syndical. De son cote, Ia terreur d'Etat cherchait 
a enrayer le probleme du protagonisme populaire generalise. 

Toutes ces mesures (ainsi que des centaines d'autres) ne sont pas parvenues ni a 
Caire disparaitre l'activite des partis politiques de gauche qui s'organisent clandes­
tinement, ni a eliminer le mouvement syndical qui, bien qu'extremement amoindri 
sera notamment en mesure de convoquer a La premiere protesta nationale en 1983 
et parviendra a conserver Ia structure de Ia Centrale unique des travailleurs (CU1), 
ni a eliminer le protagonisme populaire qui expLose dans des formes heteroclites de 
manifestation structurees autour des protestas. Les lycees et les universites sont deve· 
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nus des lieux de resistance et de lutte contre Ia dictature d'un eton­
nant dynamisme, aloes meme que les directeurs etaient nommes 
par le regime et que les reglements etaient modifies pour permettre 
Ie controle de Ia population etudiante. Ces jeunes qui ont envahi 
l'espace public a partir des ecoles ou des poblaciones (quartiers 
marginaux) etaient de tees jeunes enfants au moment du coup 
d'Etat, ils n'avaient pas plus d'experience de Ia democratie que les 
jeunes qui actuellement semblent toumer Ie dos a Ia politique. II 
est done difficiJe d'abonder dans le sens de Ia these voulant que Ia 
dictature soit responsable de ladite depolitisation actuelle. 

VIOLENCE POPULAIRE ET CIVILITE DICTATORIALE 

La di.ffhence entre ces deux generation se situe dans le type de 
scene politique sur laquelle elles se projettent. La scene politique 
qui se reconstitue a partir des protestas est une scene « sauvage •, 
c'est-a-dire que Ies acteurs constitutifs de Ia scene politique surgis­
sent sans suivre de regie predefinie. Les jeunes et les pobladores 
trouvent dans cet espace arrache a Ia dictature le terrain fertile pour 
deployer des formes de participation non censurees par un appareil 
de parti ou une institutionnalire politique quelconque. 

Par contre, le bloc d'• opposition au tyran • va s'effriter tres rap­
idement autour du theme de La violence. L'opposition de centre­
droite accusant !'opposition de gauche de semer Ia terreur et de 
menacer le pays d'une derive totalitai.re. La Ligne de partage entre 
les camps politiques change pour s'etablir, non pas entre societe et 
dictature mais entre civillte violence. Plus Ia strategie insurrection­
nelle semble s'essouffier et plus les partis traditionnels de gauche 
(comme Le MAPU ou Le Parti Socialiste) se joignent a Ia solution 
pactisee, preferant La Legalite dictatoriale a La violence populaire. 

La hierarchie de l'eglise catholique participe a ce discours sur Ia 
violence condamnant tout autant Ia violence d'Etat que La violence 
populai.re. Cette condamnation taus azimut de Ia violence n'etablit 
aucune distinction entre une barricade en.Bammee qui vise a in­
terdi.re L'acces a un territoire aux forces repressives, et La violence 
systematique de I'Etat qui attaque sa population dans le but de La 
terroriser. Au contraire, on souhaite Ia tranquillite de lois pour dic­
tatoriales qu'elles soient. 

On n'etablit pas non plus de distinction entre Ia violence instru· 
mentalisee des groupes acmes de gauche et Ia greve sociale que 
represente Ia protesta. Le protagonisme populaire experimente par 
des centaines de milliers de Chiliens Iars des protestas et qui leur 
permettait d'agir politiquement aloes meme que tous les canaux 
d'expression institutionnalises etaient fermes, sera ainsi combattu 
par les « democrates • qui ne peuvent concevolr d'autre participa­
tion citoyenne que ceUe mediatisee par un systeme de partis. 

LA TRANSITION ETERNELLE 

A l'appui de cette peur de !'action incontrolee des masses, Les 
politologues, pour Ia plupart membres de partis d'opposition (au 
regime de Pinochet), importent les theories a Ia mode aux Etats­
Unis et dans les institutions intemationales, sur La lutte contre Ia 
pauvrete, Ia bonne gouvernance, Ia stable democracy et le choix 
rationnel. lis pro cedent a une relecture de l'histoi.re et a une re· 
fonte des institutions politiques, parfaitement compatible avec La 
Legalite dictatoriale qu'ils endossent d'autant plus aisement qu'elle 
est inspi.ree par les memes theories etasuniennes importees une 
decennie plus tot par Les Chicago boys. 
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L'ensemble des principes que nous venons de mentionner, ap­
pliques ala conjoncture de Ia fin des regimes dictatoriaux a donne 
lieu aux theories de Ia transition vers Ia democratie. Cette science 
de Ia transition (la transitologie) cherche a etablir les conditions ab­
straites et universelles pour reussir a implanter de maniere durable 
les institutions democratiques au sein d'une societe dechiree par 
des annees d'autoritarisme. Les transitologues au pouvoir etablis­
sent ainsi que Ia polarisation engendree par les positions extremes 
(de droite comme de gauche) aurait conduit au ·developpement 
des regimes militaires partout sur le continent et que cette meme 
polarisation rendrait impossible l'enracinement des institutions 
democratiques balbutiantes. Les elites moderees, n'ayant rien a 
gagner advenant Ia victoire de l'un ou de !'autre camp, auraient 
tout interet a s'entendre sur des regles communes de cohabitation 
qui combattent l'extremisme. 

Bien entendu, parmi les extremistes c'est seulement les groupes 
armes de gauche qui subiront Ia repression d'une loi anti-terroriste 
violant les garanties constitutionnelles qu'elle est sensee protegee. 
La loi anti-terroriste appliquee par le gouvernement de Ia Con­
certation permettait (car elle a ete amendee) d'emprisonner sans 
mandat, sans communication avec l'exterieur pendant cinq jours 
(de maniere a proceder aux interrogatoires qui s'imposent pour le 
demantelement de ce type d'organisation) tout suspect, sans avoir 
a foumir aucune preuve de sa culpabilite. Le delit d'omission, in­
criminant tout sympathisant qui, sans faire partie de !'organisation 
armee, ne Ia denonce pas, rendait cette loi d'exception normalisee 
une menace pour toute Ia gauche. 

Bien que le monopole de Ia violence legitime soit un des fonde­
ments de I'Etat de droit, rien ne justifie que Ia lutte contre le 
terrorisme se fasse en dehors de !'habeas corpus et du droit a un 
proces equitable. Le gouvernement chilien a amende cette loi anti­
terroriste sur plusieurs points, mais il reste encore plus de quarante 
prisonniers politiques, condamnes par des tribunaux militaires, qui 
reclament tout simplement le droit d'etre juges par un tribunal 
competent. La democratie chilienne a ainsi torture et emprisonne 
des centaines de militants de gauche, et s'attaque maintenant ala 
lutte des Mapuches dont nous parlerons plus loin. 

Pendant ce temps, les extremistes de droite, militaires ou paramili­
taires jouissent d'une parfaite impunite pour des crimes beaucoup 
plus atroces que ceux commis par de pauvres brigades d'agitation 
armee. En abusant des termes de " pardon " et de " reconcilia­
tion "• le pacte entre elites moderees pose comme condition a une 
transition democratique reussie, l'amnesie historique. Le drame 
des droits humains etant trop grand pour pouvoir le regler sans 
quelques gestes symboliques de bonne foi, le President Aylwin met 
sur pied Ia Commission Retigg, dite de verite et de reconciliation. 
Malheureusement, le mandat et les pouvoirs de cette commission 
etaient trop limites pour reussir un quelconque de ses objectifs 
emblematiques. Reduisant Ia " verite " al'etablissement forme! du 
nombre de cas documentes de disparus, cette commission laisse 
de cote !'ensemble des crimes de Ia dictature comme Ia torture, Ia 
terreur d'Etat et Ia destruction des institutions democratiques. De 

meme, en laissant intacte Ia loi d'amnistie decretee par le regime 
en 1978 qui assure l'impunite aux responsables des atrocites cte­
noncees par le rapport, Ia " reconciliation " est faite sans justice. En 
laissant en liberte les assassins et en construisant des prisons dorees 
pour les races cas emblematiques ayant fait !'objet de condamna­
tion, Ia " solution " pactisee aux violations de droits humains est un 
appel ala recidive. 

Evidemment, on ne peut pas negligee Ia menace reelle que 
representait, au debut de Ia transition, le retour des militaires. Les 
mesures pour les menager se justifiaient sur cette base. Par contre, 
rien n'a ete fait pour explorer des mesures alternatives, comme 
celles experimentees en Afrique du Sud dans lesquelles l'amnistie 
des militaires s'est faite apres une condamnation juridique et un 
repentir public de Ia part des condamnes. 

Le marchandage de Ia justice en echange de verites partielles et de 
reconciliations humiliantes s'inscrit dans une rhetorique generate 
de condamnation du con.flit. II s'agit d'une scene politique qui 
fonctionne par consensus manufacture. Pour tout conflit (de travail, 
relatif aux droits humains, autochtone, etc.) on nomme une table 
de concertation a laquelle on n'invite que les interlocuteurs qui 
partagent Ia perspective gouvemementaJe et dans laquelle il n'est 
permis de parter que des themes et dans les termes predefinis. 

La table de dialogue sur les droits humains est un bon exemple. 
II n'etait permis que de demander aux militaires de bien vouloir 
devoiler les lieux d'enfouissement des disparus en echange de 
l'impunire pour ceux qui collaborent. Cette initiative du ministre de 
Ia defense du gouvernement Frei, Perez Yoma, arrive precisement 
au moment ou les militaires se voyaient menaces par des proces 
rendus possibles par les effets collateraux du cas Pinochet de meme 
que par une re-interpretation de Ia loi d'amnistie par de nouveaux 
juges moins lies au pinochetisme. La tenacite des organisations de 
families de detenus disparus etait en train de porter des fruits. II 
fallait, dans Ia perspective du gouvernement de Ia transition per­
petuelle, imposer une solution finale a ce conflit qui " dechire " le 
pays. Toutes les annees au cours desquelles les militaires ont ete 
proteges par Ia loi d'amnistie, le gouvemement affirmait qu'il ne 
pouvait pas s'immiscer dans le pouvoir judiciaire. Des !'instant que 
Ia verite mena~it de jeter le discredit sur le regime originaire de 
Ia legaJite actuelle, le gouvemement s'empresse de chercher une 
solution politique. 

Les mecanismes consensuels fonctionnent dans tous les domaines. 
Au niveau syndical, si des travailleurs parviennent a voter une 
greve -malgre toutes les entraves de Ia loi du travail heritee de Ia 
dictature et volontairement maintenue par les gouvemements post­
dictatoriaux-, on les traite de violents archa'iques. On voudrait que 
les salaries aillent s'asseoir, sans aucune force de negociation, sur 
une table de « dialogue "• face a un patronat arme de toutes les 
lois et du capital necessaire pour imposer ses conditions. En effet, 
Ia loi du travail interdit Ia greve en dehors des negociations col­
lectives, permet !'existence d'un nombre indefini de syndicats par 
entreprise, permet des echelles salariales differenciees et secretes, 
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facilite Ia mise a pied de tout employe, etc. Devant cene situation, il 
est etonnant que Ia CUT ait accepte de negocier avec le gouverne­
ment Aylwin le maintien de cette loi apres le depart de Pinochet. 
Pour comprendre cela, il faut invoquer le fait que Ia CUT a ete main­
tenue en vie en grande partie par des fonds provenant des partis 
politiques en exil, aujourd'hui au pouvoir, et que le gouvernement 
lui offre Ia place privilegiee d'interlocuteur officiel pour representee 
les travailleurs dans les montages de concertation d'interets. 

De maniere generale c'est toute revendication autonome de Ia so­
ciete qui est combattue. Ainsi, dans son discours d'investiture, Ayl­
win, le premier president elu depuis 1970, demandait a !'ensemble 
de Ia societe de contenir les demandes refoulees pendant Ia peri­
ode dictatoriale de maniere a ne pas conduire a une surchauffe 
du systeme. L'epouvantail du retour des militaires a ainsi servi au 
maintien de l'institutionnalite dictatoriale. Le gouvernement evitera 
systematiquement de convoquer a des rassemblements publics qui 
ouvrent Ia porte aux debordements, il mobilisera ses bases parti­
sanes autour des elections en leur imposant des candidats qui, 
contrairement aux anciennes pratiques des partis chiliens, ne sont 
plus nommes par Ia base mais parachutes par les directions des 
partis. On embauchera les militants de base (qui avaient eu un role 
central dans le deroulement des protestas) dans des programmes 
de lutte contre Ia pauvrete dont les " demandes " et les beneficiaires 
cibles sont surdetermines en fonction des equilibres budgetaires et 
macroeconomiques . On cherchera a limiter le potentiel participatif 
de Ia June pour le logement social en maintenant les programmes 
individuels d'epargne forcee et de subvention a l'indusLrie du bati­
ment, que l'on reprochait au regime militaire, tout en tolerant une 
certaine forme de regroupement, limitee a 40 families, de maniere 
a inhiber !'apparition d'un mouvement . 

De Ia meme maniere, Ia loi electorale dite binominale, qui encadre 
les elections dans le Chili post-dictatorial, rend impossible le pluri­
partisme. En effet, deux deputes doivent etre elus par circonscrip­
tion et chaque coalition de partis peut presenter deux candidats ; 
le candidat majoritaire re<;oit le premier siege, mais le deuxieme 
siege ne va pas necessairement au candidat qui le suit en nombres 
de votes exprimes. S'il est de Ia meme coalition que le premier, ses 
votes doivent etre superieurs a ceux des deux candidats de !'autre 
coalition reunis. Pour rem porter les deux sieges, les coalitions doi­
vent cumuler 67% des voix. Le resultat concret a ete que Ia droite, 
avec 35% des votes valides recoltait 50% des sieges et que les partis 
minoritaires n'en recoltaient aucun. Mainenant que les deux camps 
sont pratiquement a egalite, Ia loi electorale peut se tourner a Ia 
faveur de Ia Concertation, mais pourquoi l'avoir maintenu avant ? 
La reponse se trouve dans les theories de la transition qui donnent 
a Ia stabilite une valeur plus grande qu'a Ia representativite. 
La meme reponse s'applique pour les senateurs designes qui as­
surent une sur-representation a Ia droite, puisque les militaires 
ont un representant par corps arme (c'est-a-dire quatre senateurs 
institutionnels), que Ia Cour supreme re<;oit egalement un siege et 
que chaque ancien president ayant exerce le pouvoir pendant plus 
de 6 ans (parmi lesquels se trouvait Pinochet) se retrouve avec un 
siege au 5enat a vie. Encore une fois Ia sur-representation de Ia 

droite tend a changer a mesure que les representants pinochetistes 
de Ia magistrature sont rem places par des sympathisants de la Con­
certation et que les anciens presidents concertationnistes viennent 
occuper de nouveaux sieges. Mais l'enjeu ne se situe pas dans une 
fausse opposition gauche-droite. Les deux camps sont unis derriere 
Ia volonte d'exclure du systeme politique forme! toute formation 
qui n'entre pas dans le pacte de bonne gouvernance 

La politique a ainsi ete professionnalisee. EUe est Ia chasse gardee 
des quelques rares machines partisanes ayant les ressources pour 
entrer dans le jeu des campagnes electorales mediatiques. Les par­
tis embauchent des firmes etrangeres de publicite pour leur con­
struire une image et n'exposent, pas plus qu'ils ne discutent, aucun 
programme politique. La frontiere entre Ia gauche et Ia droite 
s'amenuise, puisque les deux camps s'entendent sur l'essentiel. 
Rien d'etonnant a ce que cette nouveUe scene politique ne parvi­
enne pas a susciter la passion des masses. L'objectif est tout autre. 
Le systeme politique chilien vise a engendrer !'adhesion passive au 
pacte entre elites moderees. II ne s'agit pas de susciter Ia participa­
tion politique, mais Ia participation aux programmes cibles, aux. 
elections et au marche. 

La desafection electorale indique ainsi le refus de ce projet de so­
ciete pacifiee et bien geree. Au 44% de non-participation aux elec­
tions il faut encore ajouter le 5% de votes pour les partis marginaux 
(comme le Parti communiste ou le parti humaniste) ainsi que le 
vote utile de plusieurs sympathisants de Ia Concertation qui ont 
Ctu en Ia menace du retour de Ia droite lors des demieres elections 
presidentieUes tout en restant insatisfaits de Ia " stable democratie " 
chilienne. De Ia a deduire que plus de 50% des Chiliens sont anti­
systemiques il y a un enorme pas a franchir. Des systemes comme 
celui que l'on retrouve aux Etats-Unis reussissent tres bien a engen­
drer le degre de legitimite tacite necessaire pour pouvoir se perpe­
trer avec une participation electorale inferieure a 50%. 

II existe cependant dans le Chili contemporain des points de 
rupture qui pourraient grandir en force en canalisant ce mecon­
tentement vers des formes d'intervention politique qui rejoignent 
cette volonte seculaire de Ia participation. La lutte pour les droits 
humains a fait d'enormes percees judiciaires et politiques, grace 
notamment a Ia conjoncture ouverte par !'arrestation de Pinochet a 
Londres. Aujourd'hui les organismes de defense des droits humains 
denoncent Ia torture et Ia terreur de la dictature comme des crimes 
passes sous silence. La FUNA -organisation politique dont la pra­
tique consiste a rendre publiques les preuves des crimes commis 
par des agents du regime militaire qui vivent aujourd'hui en parfaite 
impunite- denonce egalement le modele economique et politique 
comme des crimes de Ia dictature perpetues par Ia Concertation. La 
justice refusee par les gouvernements de Ia Concertation engendre 
ainsi des mouvements de participation politique capables de creer 
des conjonctures politiques et de statuer publiquement sur les £on­
dements ethiques de Ia societe. 
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De meme, au niveau syndical et etudiant, 
un mouvement autonomiste cherche de rnaniere systematique et 
avec de plus en plus d'efficacite a disputer a Ia CUT ou aux organi· 
sations etudiantes subordonnees aux partis politiques les espaces 
de creation des mouvements syndical et etudiant. Certains pobla· 
dares montrent egalement l'exernple de ce que voudrait dire un 
controle dernocratique du territoire. Tandis que la resistance des 
Mapuches contre les constructions de barrages bydroelectriques 

de meme que contre Ia coupe a blanc sur leurs terres questionne 
le modele de developpement economique et montre une capacite 
de mobilisation extrernernent radicale. 

Ce survol des principales luttes qui se profilent comme Ies 
embryons d'un pouvoir populaire capable d'etablir les terrnes 
de la reproduction de Ia societe devra etre etaye dans un pro­
chain article ® 
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C'EST A UNE LONGUE ET PATIENTE ANALYSE DE LA SOCIETE NICARAGUAYENNE QUE NOUS CONVIENT 
LES DEUX AUTEURS DANS LE CONTEXTE DE L'ELECTION, tlAIS AUSSI BIEN AVANT ... ET BIEN AU DELA. 

LOIN DES DIVERSES ANTICHAMBRES 
OU SE DEPARTAGE L'AVENIR DU PAYS, LA 
PAIX A FAIT TRANQUILLEMENT SON CHE­
MIN DANS LE QUOTIDIEN DU NICARAGUA 
SILENCIEUX. BIEN QUE LES SEQUELLES 
DES ANNEES DE OUERRE SOIENT EN­
CORE PALPABLES DANS CERTAINES 
COMMUNAUTES, CHACUN S'EST EFFORCE 
DE RECONSTRUIRE L'APRES-GUERRE, 
PUIS L'APRi:S CONTRE-REFORME AGRAI­
RE, L'APRi:S-MITCH, ENTRE VOISINS, 
ENTRE PETITS PRODUCTEURS, DE SE 
CONSTRUIRE UNE VIE COIIIIUNE, DIGNE­
MENT, MUNIS D'UNE VOLONTE TOUTE PAY­
SANNE, TENACE DANS L'ADVERSITE. N'EN 
DEPLAISE A CEUX QUI, SUR LE DEVANT 
DE LA SCENE, POLARISENT LA VIE PUB­
LIQUE, CE QUI UNIT DESORMAIS LA MA­
JORITE DES NICARAGUAYENS, C'EST LA 
CONDITION DE PAUVRE. LES PRO MESSES 
NON TENUES DE FAIRE DU PAYS UN • GRE­
NIER NATIONAL •, DE REALISER LA TITU­
LARISATION DE TERRES,DE RELANCE ET 
DE DEMOCRATIE ONT LAISSE A TOUS UN 
GOUT AllER. 

Paysans, ils sont les premiers a faire les frais de Ia chute des cours 
intemationaux des produits comme le cafe et sont plonges dans 
une lutte au jour le jour pour ne pas mourir de faim, se soigner, 
louer leurs bras contre des salaires de misere, a compter le moin­
dre cordoba pour se resoudre a envoyer ou non leurs enfants a 
!'ecole. Ils sont le Nicaragua du silence, fige habituellement dans 
l'aneantissement quotidien, mais aujourd'hui au centre du discours 
electoral, sujets des promesses populistes des candidats, electeurs 
dont il faut acheter le vote, justification des interventions inter­
nationales sous pretexte de developpement, cible des ONG et de 
l'humanitaire. 

LIBRES DE MOURIR DE FAIM 

En aout, le maire de El Sauce declarait a Ia presse que dans sa 
commune seules 30% des • 29 000 manzanas aptes a )'agriculture 
avaient ete semees mais que Ia majorite ont ete touchees premiere­
ment par la secheresse et ensuite par le fleau des sauterelles. 
Aujourd'hui, on a a peine reussi a maintenir Ia production de 5 
000 veaux (sur 15 000 prevus) et une grande partie du betail est 
denutrie, on commence deja a enregistrer des pertes du fait du 
manque de fourrage ». 

Les appels des rnaires des zones rurales se 
sont multiplies cet ete pour denoncer une realite insoutenable et 
demander a Ia communaute intemationale comme aux institutions 
gouvemementales aide alimentaire, semences et medicaments. La 
secheresse qui a touche !'ensemble de !'Amerique centrale a cause 
Ia perte de jusqu'a 90% des recoltes de grains de base dans certains 
regions du Honduras, du Guatemala et du Nicaragua. Le president 
Aleman est reste sourd aux demandes, niant dans un premier temps 
!'evidence de Ia catastrophe alimentaire. II a refuse de declarer 
l'etat d'urgence comme le Honduras l'a fait pour canaliser une 
aide internationale. Le gouvemement arnericain et le Programme 
mondial alimentaire ont pourtant accorde une aide substantielle, 
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mais insuffisante et surtout dirigee vers les paysans touches par Ia 
secheresse. Pourtant, Ia famine s'abat aussi dans les zones restees a 
l'ecart de cet alea climatique et des populations rurales sans terres 
n'ont reussi a se nourrir depuis des mois que de mangues et de 
tortillas ; d'autres se sont ntis a manger des feuilles dont le seul 
apport est Ia dysenterie. 

• Patria libre o Morir » , lisait-on sur les murs 
dans les annees 1980 ... La situation actuelle peut aussi se lire a Ia 
lumiere des propos du sociologue Orlando Nunez qui en 1990, se 
basant sur les seuls documents disponibles du gouvemement de 
Violeta Chamorro jusqu'en 1996, annon9Ut que plus de 40% des 
terres nicaraguayennes etaient deja aux mains des transnationales 
so us forme de concessions notamment minieres et de zones franch­
es. Avec Arnoldo Aleman, le processus s'est notoirement accelere, 
notamment sur Ia cote Adantique, riche de par les ressources 
qu'offre son sous-sol, sa foret, sa biodiversite et ses cotes propices 
a Ia peche et au tourisme. 

Seton le rapport de Ia PNUD 2001 sur le devel­
oppement humain, environ 50% de Ia population nicaraguayenne 
est au chomage (non indemnisee) et plus de la moitie vit dans 
Ia pauvrete, on parte de 80%. Derriere, il faut voir l'ouverture 
economique des annees 1990 qui a laisse un pays deja parmi les 
plus pauvres du monde, seul et sans defense face au marche man­
dial, livre au cynisme sans bomes des •nouveaux maitres du pays». 

Aussi loin que l'on se souvienne, depuis que le 
pays est devenu une • democratie •, Ia corruption et !'impudence 
du gouvemement Aleman ne trouvent aucun equivalent. L'aide 
intemationale qui permet encore un tant soit peu d'action pub­
lique est dispensee pour cacher des maux que la pression du Fonds 
monetaire international (FMl) et de Ia Banque mondiale s'emploie 
a accentuer, sous pretexte de permettre au pays d'entrer dans 
!'initiative d'integration des pays pauvres les plus endenes (lflPC 
pour son sigle anglais). Ces organisations laissent d'ailleurs de 
cote un deficit commercial historique depassant le milliard de dol­
lars qui n'est pas pris en compte dans les indicateurs de suivi de 
l'ajustement structure!, enterrant ainsi le pays durablement dans un 
abime d'endettement, de destabilisation et de misere. 

La recession, dans le contexte politique du 
Nicaragua, a les accents du chaos et de Ia tragedie. Cela se traduit 
par des faillites en cascade dans le secteur bancaire, dans le secteur 
du cafe, des petites et moyennes entreprises, par Ia dollarisation 
brutale des tarifs des services publics, comme l'eau et l'electricite, 
aloes que les salaires sont geles (en cordobas) et sont les plus bas 
d'Amerique centrale. La hausse des tarifs des transports urbains, en 
faisant passer d'un coup de 2 a 3 cordobas le prix du billet, a donne 
lieu a la paralysie du reseau de Managua et a de violentes manifesta· 
tions. Pour les ouvriers des maquilas voisines, cette hausse revient 
a consacrer pour les seuls transports plus d'un tiers de leur salaire 
mensuel qui s'eleve entre 600 et 800 cordobas. 

UNE IIISERE ET UNE FAMINE CROISSANTES 

Au Nicaragua, le revenu annuel moyen par tete n'excede pas 466 
dollars et une personne sur trois est denutrie. Le panier mensuel 
de Ia menagere compose de 52 produits de base est lui de 1882 
cordobas (un peu moins de 145 dollars US) . Le riz, qui a accuse 
en une semaine, en aout, une hausse de 25%, l'huile, le lait, les 
haricots sont de plus en plus inaccessibles a une grande partie de 
Ia population. 

La IDlsere dans les campagnes touche les 
trois quarts de Ia population. Les petits producteurs ne voient 
jamais passer d'argent entre leurs mains, ils produisent a perte et 
n'arrivent plus a se nourrir d'une terre aux potentialites enormes 
mais aujourd'hui aux mains des speculateurs. Et quand le gouver­
nement taiwanais libere des fonds pour relancer Ia production du 
cafe, ceux-ci ne peuvent plus etre utilises a d'autres fins que celle 
d'eponger les faillites bancaires s'elevant a des millions de dollars. 
Dans le domaine de l'industrie, Ia seule offre d'emplois vient des 
maquiladoras mais en contrecoup instantane des attentats aux 
Etats-Unis, les consommateurs americains sont entres dans Ia mo­
rosite et achetent moins de jeans : les usines de montage de Ia zone 
franche de Sebaco annoncent aloes le licenciement de la moitie de 
leurs salaries. 

Des mairies sont sur le point de fermer, y 
compris de celles que le Parti liberal du president Arnoldo Aleman 
a gagnees aux dernieres elections, faute de liquidites pour honorer 
leurs dettes et de moyens pour agir face aux demandes sociales 
croissantes de Ia population. La dotation gouvemementale d'un 
Etat en faillite institutionnelle et discredite, n'est pour ainsi dire 
pas transferee. Cene dotation ne permet pas un fonctionnement 
a minima des mairies nicaraguayens (AMUNIC) a propose qu'elle 
soit relevee a 6% du budget national. On pourrait aussi parter des 
hopitaux qui contractent des prets pour nourrir leurs patients, des 
retards de paiement des salaires des fonctionnaires de Ia sante, des 
medicaments de !'aide internationale detoumes par le PLC, pour 
offrir des consultations medicales dans ses locaux en pleine cam­
pagne electorate. 

Avec les elections generales du 4 novembre 
2001, le nouveau gouvemement heritera done d'une administra· 
tion hautement corrompue et partisane, d'un etat en banqueroute, 
sans ressources monetaires pour tenir ses promesses tant au niveau 
national qu'intemational et sans marge de manreuvre pour eviter 
que le pays s'enlise un peu plus dans la pauvrere. Il sera sous Ia 
tutelle permanente des organismes supranationaux, qui a Ia fois 
asphyxient le pays par les mesures d'ajustement structure! mais dis­
posent aussi de Ia manne indispensable qui pourrait rendre visible 
une quelconque action gouvemementale. 

Le Front sandiniste de liberation nationale 
(FSLN) s'il gagne ces elections est somme de definitivement revenir 
en arriere en ce qui conceme le pacte et de prendre a bras le corps 
le probleme de Ia pauvrete. C'est "en tout cas ce sur quoi nombre 
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LA RECESSION, DANS LE CONTEXTE 
POLITIQUE DU NICARAGUA, ALES ACCENTS DU 

CHAOS ET DE LA TRAG ED IE. CELA SE TRADUIT PAR 
DES FAILLITES EN CASCADE DANS LE SECTEUR ... 

BAN CAIRE, DANS LE SECTEUR DU CAFE, DES 
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, PAR LA 

DOLLARISATION BRUTALE DES TARIFS DES 
SERVICES PUBLICS, COMME L'EAU ET 

L'ELECTRICITE,ALORS QUE LES ... 
SALAIRES SONT GELES 

des or-
ganisations 

base 
ET SONT LES PLUS d a n s 

!'elaboration des 
politiques de devel­

oppement, la crise alimentaire 
chronique pourrait s'amplifier dans 

les annees a venir. Car le probleme imme· 
diat de generer l'autosuffisance alimentaire des fa­

milies paysannes doit aussi s'etendre sur le moyen terme 
en reorientant la production agricole en direction du marche 

national et de cultures d'exportation pouvant exploiter quelques 
niches sur le marche mondial. 

... ou personnalites 
qui ont rejoint Ia Conver­
gence entendent veiller. 

BAS D'AMERIQUE 
CENTRALE. 

De veri tables • bombes 
a retardement » attendent le successeur d'Arnoldo 
Aleman : mener a bien les dernieres privatisations sous 
peine de se voir exdure du programme HIPC, a partir de 2003 
effectuer le paiement des interc~ts et amortissements pour plus de 
600 millions de dollars lies aux bons d'indemnisation emis pour 
resoudre le probleme de Ia propriete .. . et la liste est longue. 

Le gouvemement, particulierement s'il est san­
diniste, sera aussi sous Ia haute surveillance du voisin americain et 
des organismes supranationaux qui ont mis le pays sous perfusion. 
Sur fond des attentats du 11 septembre et de lune • anti-terror­
iste •, !'Administration republicaine a lance un avertissement sans 
equivoque sur la nature de ses relations avec un eventuel gouver­
nement dirige par Daniel Ortega. Inquietante aussi, Ia nomination 
comme ambassadeur des Etats-Unis a l'ONU, il y a quelques mois, 
de M. Negroponte, ancien ambassadeur au Honduras dans les an­
nees 1980 au moment de la Contra. 

MORT AUX PAYSANS? 

Les politiques menees au niveau regional visent a faire disparaitre 
le monde rural dont le Nicaragua tire 80% de ses richesses. On 
impone au prix fort ce qui se produisalt avant. Paradoxalement 
le pays est dans le peloton de tete des meilleures terres agricoles 
mondiales. 

Consdents des faiblesses actuelles et historique 
mais aussi des potentialites du secteur agricole, beaucoup con­
siderent que sans prise en compte des organisations paysannes de 

Quelques experiences tentees avec le soutien 
de Ia cooperation et de Ia solidarite dans le domaine du commerce 
equitable, du cafe issu de Ia culture biologique et des unites de 
production inserees dans des programmes de developpement local 
integral ont atteint avec succes ce double objectif. Elles ne constitu· 
ent ce.rtes pas une reponse a ('ensemble des problemes mais ont 
l'avantage d'apponer des solutions locales et de mettre en lumiere 
un monde rural aux multiples facettes et acteurs, loin de Ia vision 
d'un monde agricole unipolaire presentee par les appareils poli­
tiques. De fait, les gouvemements successifs, dirigeants sandinistes 
compris, ont preserve un modele economique base sur la crois­
sance par le bials de !'exportation -done Ia grande exploitation- ce 
qui explique que Ia crise touche Ia culture du cafe aujourd'hui n'est 
pas ressentie de Ia meme fa~on par les ouvriers agricoles des fincas 
au chOmage, que par certains cadres sandinistes artisans de Ia con­
tre-reforme agraire ou encore par les petits producteurs organises. 

Dans ce contexte, l'Union nationale des ag­
riculteurs et eleveurs (UNAG}, association qui regroupe plus de 
120 ()()() petits et moyens producteurs, mene obstinement des 
politiques locales d'acces au credit pour les secteurs marginalises 
de Ia production de grains de base et tente des pressions sur le 
gouvemement pour leur adoption au niveau national. Or parler 
de Ia politique economique au Nicaragua est devenue tabou. Les 
candidats annoncent des mesures mais ne livrent ni orientations 
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economiques ni politiques. Des mesures sociales palliatives sont 
annoncees mais non les moyens de Ies financer. Neanmoins, ces 
discours font mouche, nombre d'ouvriers agricoles et petits pro­
ducteurs sont persuades que Ia « terre promise " annoncee par 
Ortega avec ferveur annonce un changement radical de leur situa­
tion car l'aura de la Revolution a de beaux restes. Les contractions 
des programmes et les non-dits sont balayes par la dynamique du 
marketing electoral. 

Cela amene des maires a desobeir aux tradi­
tionnelles consignes d'autocensure en periode electorate : har­
celes par les files d'habitants exasperes, qui viennent demander 
de ['aide quotidiennement a la porte de leur mairie, ils deman­
dent des engagements precis aux candidats. Habituees a frapper 
aux portes des administrations pour resoudre les problemes qui 
etranglent leurs communes, les autorites locales savent que les lu­
mieres de fete passees, elles pourraient trouver porte close. Dans 
certaines communes, des conseillers liberaux ont choisi d'appeler 
a voter pour les sandinistes. Cela reflete le divorce entre les appa­
reils politiques et une nouvelle generation d'elus locaux en prise 
directe avec les exclusions. 

TERRIBLE IIAIS INDISPENSABLE INTERVENTION DES 
ONG 

Ces dernieres annees, en raison de l'incurie des principales insti­
tutions gouvernementales, les Ong ont acquis un poids non ne­
gligeable dans Ia vie politique et economique du pays, canalisant 
par exemple plus de 40% de !'aide internationale pour la recon­
struction apres l'ouragan Mitch. II est admis que sur un montant 
annuel de [a cooperation intemationale de 400 a 600 millions de 
dollars, dont d'ailleurs seuls 7% sont consacres au « renforcement 
de la societe civile "· Leurs realisations sont visibles sur le terrain 
nombres d'infrastructures n'ont ete realisees que parce qu'elles se 
sont emparees des problemes existants dans des domaines com­
me Ia sante, !'education, les violences faites aux femmes -dont le 
gouvernement, a travers le service public, s'est desengage. }ouant 
ainsi parfaitement le role assigne par les bailleurs de fonds. Face a 
des interlocuteurs institutionnels peu attentifs au developpement, 
certaines d'entre elles ont eu tendance a elaborer une structure 
parallele, et interviennent desorrnais regulierement dans la vie 
publique notamment au sein d'un regroupement, Ia Coordination 
civile face a l'urgence et pour la reconstruction (CCER) sur tous 
les themes et notamment par Ia voix de sa coordonnatrice, Ana 
Quiroz. La CCER a publie, en 2001, le Nicaragua que nous voulons 
et « un agenda politique de la societe civile "• qui en cette periode 
ne parait pas tout a fait innocent 

Le Nicaragua que nous voulons se veut une 
contre-proposition de la societe civile a « Ia strategie renforcee de 
reduction de Ia pauvrete "• plan propose par le gouvemement fai. 
sant partie de !'agenda des mesures d'ajustement structure! (c'est 
leur volet social). Meme s'il comporte des propositions interes­
santes, et au moment precis ou les organismes supranationaux 
dispensateurs des fonds font appel a Ia gestion des ONG, le docu-

ment pose en substance le probleme de Ia representativite de Ia 
societe civile-dont il semble que CCER s'autoproclame d'ailleurs 
un peu vite le porte-parole-et de ses mecanismes de participation. 
O'une maniere generate, est enterinee Ia separation du social et 
de l'economique, et une position institutionnelle des ONG, et non 
de Ia societe civile, est clairement encouragee. 

Certes, les programmes developpes par les 
ONG suscitent souvent un interet de Ia part des populations 
« ciblees " (acces au micro-credit, apport financier substantiel et 
immediat, amelioration ponctuelle de Ia qualite de vie) , mais ne 
peuvent etre consideres comme un apport au processus de devel­
oppement faute de programme concerte qui s'insere dans un 
plan economique au niveau national. Les cares projets a vocation 
economique se distinguent souvent par Ia faiblesse des etudes de 
commercialisation et cachent mal leur caractere occupationnel et 
transitoire. Us restent etroitement conditionnes aux financements 
institutionnels soit directement, soit a travers les ONG qui les ont 
mobilises. 

II s' en suit une description falsifiee du milieu 
sur lequel il est pretendu intervenir : la distribution de subsides 
masquant ['absence de repartition des richesses, des interventions 
qui ne viennent pas bouleverser l'ordre economique etabli, car, 
si c'etait le cas, le financement ne suivrait pas. Ces actions ont le 
merite de stabiliser Ia population, de freiner un temps soit peu 
l'exode vers les villes ou vers les pays voisins (diet voulu, cela ac­
compagne Ies accords sur le controle des migrations), apportent 
des changements que I' on peut qualifier d'inquietants sur le tissu 
social en ce qu'ils entravent les possibilites presentes et futures 
des populations a s'indigner, s'organiser, penser et contribuer a Ia 
transfonnation sociale. En avril demier, Jose Luis Rocha pointait 
avec justesse, dans la revue Envio : 

« Le discours sur le developpement pretend 
offrir des descriptions neutres ou /'on ne perfoit ni bons ni 
mauvais, ou if y a seulement des distorsions et des situations 
anormales, ce qui correspond a une optique plus fonctionnaliste. 
Les speculateurs n'escroquent pas mais introduisent des distor­
sions sur le marcbe. Et etre un distorsionneur de marches n 'est 
pas un aussi grave de/it que le Jut en son temps etre un deviation­
niste. Ce n'est pas un de/it, d'ail/eurs. II est possible y compris 
qu'il existe des distorsions mais pas les distorsionneurs. (. . .) Ne 
pas etre a/ternatifs, ni mbne dans le langage, explique en partie 
pourquoi if n y a pas d'alternatives ni dans Ia volonte ni dans Ia 
representation nt dans les actions. " 

Alors que !'on constate le declin des mouvements de masse, des 
syndicats, des mobilisations sur la quasi totalite des terrains de 
lutte, le combat des consommateurs continuent a se developper 
a l'instar de Ia mobilisation croissante des usagers d'ENACAL 
face a la hausse insoutenable des tarifs de l'eau et ['impossible 
dialogue avec cette institution gouvernementale. Les luttes sur 
les transports ne sont qu'en sommeil. Parachever la dollarisation 
galopante de l'economie est le coup de grace qui pourrait signifier 
pour beaucoup : leve-toi ou meurt. ® 
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CONSTRUCTION 
DE L'ENNEMI 
DES LE LENDEIIAIN DES ATTAQUES CONTRE LES TOURS DU WORD TRADE CENTRE ET LE PENTAGONE, LE 11 
SEPTEIIBRE DERNIER. LE PRESIDENT BUSH AFFIRIIAIT QU'IL S'AGISSAIT D'UN • ACTE DE GUERRE • PLANI· 
FIE PAR UN ENNEIII QU'IL A VITE AFFUBLE DE TOUSLES QUALIFICATIFS AUTOUR DE LA NOTION DE • IIAL •; 
LE • IIAL • DEVENAIT IN CARNE PAR LES CREATEURS DE CET EVENEIIENT IN QUALIFIABLE QUI A LAISSE LE 
IIONDE ENTlER PANTOIS . CETTE POSITION A CONQUIS LE IIONDE COIIIIE UN POSTULAT, UNE PRISE DE POSI· 
TION INDISCUTABLE. TOUT ALLAIT DE SOl. TRi:S PEU D'ANALYSTES ONT REIIIS EN QUESTION CETTE THE_SE 
DE • L'ACTE DE GUJ;.RRE • . IL DEVINT VITE LE VECTEUR DE LA PENSEE DOIIINANTE. DANS CETTE FOULEE, 
IL FA~LAIT TRES RAPIDEMENT IDENTIFIER UN ENNEMI POUR JUSTIFIER UNE RIPOSTE, 
EUPHEMISME POUR TRADUIRE LA VENGEANCE. 



REFLEXIONS SUR LA CONSTRUCTION DE 
L'ENNEMI 

Oussama Ben Laden, dont La tees grande majorite des citoyens des 
pays occidentaux ignoraient !'existence jusqu'au 11 septembre, a 
pris soudain le visage du • Mal • pour les uns et celui du « heros • 
dans plusieurs cercles musulmans favorables a ses theses et a ses 
strategies. II etait deja bien connu des services de renseignements 
americains comme ancien collaborateur mais pas du grand public. · 
Dans Ia meme veine, le president Bush s'est auto-proclame grand 
defenseur de • La civilisation "• du « Bien •, de La justice et de La 
liberte ; a !'oppose, les Talibans le definissent comme le • Mal "• 
le «Grand Satan •. Dans un camp comme dans !'autre, nous som· 
mes plonges dans un scheme d'interpretation manicheen facile 
a exploiter. Du cote du Bien a l'americaine, on utilise a fond un 
portrait de l'ennemi, largement diffuse. A-t-on vu une biographie 
du president Bush au cours des demieres semaines ? Non. Pour­
tant, des biographies de Ben Laden circulent deja depuis plusieurs 
semaines. La machine de La propagande de guerre est bien huilee 
et route a plein regime. On le sait, !'opinion publique est " instru· 
mentalisable • et les machines a fabriquer les opinions, notam· 
ment les medias a sensation, savent tres bien comment manipuler 
I 'information. 

D'une certaine fa~on, !'Occident est pris au 
piege tendu par Ben Laden et ses emules. lis semblent avoir monte 
un coup magistral pour frapper !'imagination populaire et mon­
trer que leurs convictions de combattre le « Mal ,. sont serieuses 
et La riposte americano-britannique va dans le meme sens. ll faut 
combattre et eli.mlner le «Mal "• exorciser le «Demon •. Comment 
en sommes-nous venus a ce degre de simplisme? Comment des 
positons aussi radicales risquent de faire oublier que l'integrisme 
musulman ne represente qu'un frange de !'islam ? Les reperes qui 
permettent de comprendre La dynamique societale et internationale 
seraient·ils disparus sous les ruines du WfC ? De fait, face a une 
realite choquante, subite, violente et complexe, les explications 
globales et faciles s'appulent sur La tendance au mimetisme de la 
masse et La confiance aveugle en des leaders qui font fleche de tout 
bois pour mousser leur cause. Quand l'avenir devient incertain, 
beaucoup de gens cherchent des cenitudes, des solutions simples 
et definitives et se posent peu de questions sur le sens et Ia ponee 
ethique de leur position et de leur agir. Ainsi, on accepte facilement 
Laguerre si l'on nous dit qu'elle est justlfiee au nom de La justice et 
de La libene. La guerre devient une reponse radicale qui prend une 
valeur symbolique parce qu'elle sen a exorciser le Mal. La fin justlfie 
les moyens. ll faut chatier les coupables et tuer le mal a sa racine, 
voila le leitmotiv qui sen a endormir !'opinion publique et a ma­
quiller les vraies raisons de Ia guerre. Habituellement, les inrerets 
politiques et economiques sont les vrais moteurs de La guerre : au 
plan politique, il s'agit d'etablir des relations avec des regimes amis 
en toute securire, mettre en place de nouveaux regimes politiques 
favorables aux interets americains et occidentaux (on va meme 
jusqu'a soutenir des regimes militaires tees repressifs), et au plan 
economique (avoir acces aux ressources naturelles, dont le pe· 
trole). Aujourd'hui, meme l'ONU se plie aux diktats americains sans 

oser les remettre en question. L'analyse de La situation ne semble 
plus reposer sur des considerations ethiques conformes aux droits 
des individus et des peuples ; seule La vengeance masquee par des 
discours lenlfiant et les interets dits strategiques servent de poles de 
reference pour justifier une nouvelle guerre. La lutte entre le Bien 
et le Mal est reamorcee, comme elle le fut a maintes reprises dans 
l'histoire des guerres. 

ll faut sans cesse construire et reconstruire 
l'ennemi pour justifier chaque decision de guerre. Comme le 
signale Paul-Marie De La Gorce dans LE MONDE DIPLOMA11QUE 
du mois de novembre, " dans un conflit, on a toujours avantage 
a « personnaliser » l'ennemi, meme si I' on sait qu'Al·Qa'ida a une 
direction collegiale. Quant au regime taliban, son impopularite uni· 
verselle faisait que son renversement etait presque unanimement 
souhaite. Enfin, le territoire afghan, deja theatre de La revolte armee 
de !'Alliance du Nord, serait strategiquement isole si !'on s'assurait 
de Ia neutralite et du soutien de ses voisins. Voila qui semblait 
reunir les conditions politiques et militaires d'un succes, et ecaner 
le risques d'un enlisement . .. ,. (p.14). Les dirigeants politiques et 
militaires refusent de donner toutes les vraies informations sur 
le desastre qui se vit en Afghanistan mais !'utilisation de !'image 
du Mal incame par Oussama Ben Laden et le grand Mollab Omar 
semble facilement endormir !'opinion publique. Le 17 novembre, 
par exemple, le journal Le Devoir reprenait un article de Remy 
Ourdant du journal Le Monde intitule • Omar le • sauvage » aimait 
trop ses vaches • .. . Je croyais rever en lisant ce texte. Evidemment, 
!'article provient d'un journaliste credible qui dit tenir sa source 
d'information du temoignage d'un ouvrier qui aurait travaille pour 
le Mollah, le chef spirituel et politique des Talibans. En bref, !'article 
propose une caricature du Mollah Omar, cet ennemi mysterieux 
qu'il faut abattre ; il serait un • sauvage "• un fou de ses vaches (• il 
allait souvent les admirer, les caresser, puis il arrosait lui-meme, 
durant des heures, l'herbe qu'elles devaient paitre .. . • ), un exploit· 
eur de ses ouvriers ( • ses gardes du corps recevaient une excellente 
nourriture, nous ne mangions que des patates noires ... »), un 
homme qui aime le luxe ( • no us avons construit 8 maisons pour lui 
et ses proches. 0 0 • ) , un parano'iaque (« les murs devaient etre tees 
epais .. . •), un mauvais pere qui neglige ses enfants (• ses enfants 
etaient sales, vetus d'habits sales et marchaient pieds nus . 0 ° • ) , un 
homme laid parce que borgne suite a Ia pene d'un rei! • il est tees 
vilain "• en somme, conclue·t·il, « un mauvais musulman ... ,. ]EUNE 
AFRIQUE, dans son edition du 13 au 19 novembre, presente meme 
un ponrait psychologique de Ben Laden appuye sur une approche 
psychobiometrique develop pee par uncertain John Finger ; a partir 
de !'etude Ia main ouverte de Ben Laden presentee sur une pho­
tographie qui a fait le tour du monde, il en trace un portrait assez 
vaporeux. Finger affirme • que ce soit sur le plan intellectuel ou sur 
le plan e motionnel, son temperament le predispose a une intransi­
geance d'autant plus force au depart qu'elle lui permet de faire des 
concessions diplomatiques par Ia suite . .. • (p.19). De telles strate· 
gies renforcent La perception que l'ennemi est mechant et laid et 
qu'il merite La reprobation, le rejet, la destruction et finalement la 
mort. Le jugement est deja rendu a l'avance. II n'est pas question de 
se demander si d'autres avenues peuvent conduire a d'autres solu· 
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tions que Ia guerre sans merci. Par exemple, dans ce cas-ci, on ne se 
demande pas si un tribunal international pourrait juger Ben Laden, 
accuse d'un crime contre l'humanite. Si on a Ia preuve de son impli­
cation dans les attentats terroristes, est-ce que Ia guerre a outrance 
est Ia seule solution pour le rechercher et le condamner ? Je n'en 
suis pas du tout convaincu. Les services secrets americains et oc­
cidentaux sont tellement sophistiques, et ils le connaissent depuis 
tellement longtemps, qu'ils pourraient eventuellement le retrouver 
et detruire son organisation mais ce n'est pas cela que l'on cherche. 
On cherche un exemple, un coup d'eclat qui va garder !'image forte 
de !'Amerique intacte autant sur le plan interieur qu'exterieur. On 
cherche aussi a maquiller les magouilles politiques anterieures 
qui animaient le Pentagone et ses services secrets dans Ia lutte 
anti-sovietique et qui ont utilise les extremistes islamistes comme 
des pions. Aujourd'hui, le pion se toume contre le roi. On a done 
mis en place un scenario de guerre qui, il faut le souligner, n'est 
pas une guerre resultant d'une attaque d'un Etat par un autre Etat 
mais d'un reseau qui ne formule pas vraiment de revendications 
politiques mais semble plutot agir sous !'impulsion d'une construe· 
tion ideologique de l'ennemi, le Grand Satan americain, et avec le 
desir de valoriser un Islam radical, pur et dur, fondamentaliste, 
qui representerait le Bien. De !'autre cote, dans le camp de !'Islam 
integriste, les jugements ne sont pas developpes dans les nuances ; 
le Grand Satan est incame par !'Amerique et ses amis, notamment 
Israel, il conclue eux aussi qu'il faut detruire le Grand Satan. Cette 
idee fondamentale et simple nourrit le terrorisme. 

Dans cette perspective, il faut souligner au pas­
sage le fait que la soixantaine de conflits qui ont marque l'histoire 
depuis la Grande guerre de 1939-1945, seulement deux ont vrai­
ment ete le fait de conflits fondes sur des divergences entre etats. La 
plupart des conflits ont repose sur des raisons politiques bien sur, 
mais ces justifications politiques apparaissent tissees sur une toile 
de fond de scene ethnique, religieuse et ... economique. 

Quelques pistes d'interpretation a caractere 
ideologique et psycho-social semblent s'imposer autour de trois 
axes : Ia recherche d'identite, d'unite et d'authenticite. Dans le 
debat actuel sur Ia guerre en Afghanistan, le discours dominant ou 
Ia guerre ideologique, de part et d'autre, occulte les vraies ra.isons 
qui sous-tendent les agressions (attaques terroristes et guerre a 
outrance ... pour ne pas dire « infinie »)pour se concentrer sur la 
mobilisation de !'opinion publique par un discours qui se veut ras­
surant, mobilisateur, personnifie et surtout riche de l'espoir d'une 
victoire parce que, pour que !'ideal propose devienne une realite, 
il faut une victoire, militaire ou « infinie " dans le ciel (dans tousles 
sens du terme). Au debut, le president Bush parlait de «justice in­
finie •, leitmotiv vite transforme en un slogan plus vague qui se veut 
plus rassembleur et plus neutre, « Liberte immuable » . .. 

«LA FIN JUSTIFIE LES MOYENS . 
.... 

IL FAUT CHATIER LES 
... 

COUPABLES ET TUER LE MAL A 
... 

SA RACINE, VOILA LE 
LEITMOTIV QUI SERT A 
ENDORMIR L'OPINION 

... 
PUBLIQUE ETA MAQUILLER 
LES VRAIES RAISONS DE LA 

GUERRE. )) 
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Ia guerre ideologique, de part et d'autre, occulte les vraies ra.isons 
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victoire parce que, pour que !'ideal propose devienne une realite, 
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LA RECHERCHE D'IDENTITE 

L'identite fait appel a La ressemblance, a des appartenances Simi· 
!aires aussi subjectives qu'objectives. Le phenomene est tout a fait 
normal. Par contre, dans le cas qui fait !'objet de notre retlexion, 
l'appel exagere 
a l'identite 
americaine ou 
musulmane , 
au patriotisme 
inconditionnel 
et a La foi sans 
faille se fonde 
La plupart du 
temps par 
comparaison et 
par opposition 
a !'autre, cet au· 
tee, different de 
soi et suscep· 
tible de devenir 
un ennem.i. En 
d'autres termes, 
cette reference 
a l'identite 
correspond a 
un repli sur soi 
au detriment 
de !'autre. Une 
telle strategie . 
fait fi du bras· 
sage des popu· 
lations, des 
delimitations 
historiques 
de frontieres 
artificielles (par 
exemple, La 
repartition des 
Pachtounes en· 
tee le Pakistan 
actuel et le Sud 
de ('Afghanistan 
resulte d'une 
division ar· 
tificielle des 
frontieres) et les confrontations politiques, religieuses, culturelles 
et ethniques ; ce repli sur soi ramene constamment a La recherche 
d'appartenances fondees sur des dimensions comme La meme foi, 
La meme langue, La meme ethnie, le meme territoire, etc. Se definir, 
s'identifier d'une fa~on personnelle et collective signifie, d'une 
fa~on positive, se donner un certain pouvoir mais cela fait souvent 
peur ; en meme temps, cette identite fait appel a La securite de 
chaque etre, au besoin de se reconnaitre parmi les siens. Quand ce 
sentiment d'appartenance est menace, il devient securisant de se 

laisser guider par des ideologues qui semblent rappeler quelques 
verites de base qui rassurent. ll s'agit de recreer une sorte de famille 
ideologique, une sorte de communaute affective et effective au sein 
de laquelle on a !'impression de se reconnaitre. En ce sens, les liens 
structurels et institutionnels prennent peu de place car le discours 

d 
.., 

symbolique 
domine et rap­
pelle ce que 
l'on croit; nos 
appartenances 
objectives oc· 
cupent tout 
le terrain des 
interpretations 
de La realite. A 
cet egard, le dis· 
cours dominant 
fait appel a des 
mythes fonda· 
teurs. L'appel a 
La civilisation et 
a La defense de 
La liberte s'avere 
le premier et 
sans doute celui 
qui embrasse 
le spectre le 
plus vaste des 
appartenances : 
nous partageons 
La meme « civili· 
sation " (dans le 
cas du president 
Bush, entendre 
La civilisation 
occidentale 
et chretienne, 
reference large· 
ment utilisee 
lors des grands 
confiits mod· 
emes par plu­
sleurs dictateurs 
comme Hitler, 
Franco, Salazar, 
Mussolini, Pino­
chet et les autres 

pour justifier leurs exactions et La repression generalisee de tous 
ceux que l'on pouvait placer dans La categorie des opposants Ouifs, 
communistes, syndicalistes, tziganes, etc.). Au Quebec, on se rap­
pelle, de triste memoire, le regime repressif de Maurice Duplessis 
de 1935 a 1959. n agissait pour promouvoir et defendre, pretendait· 
il, La langue et La foi catholique ... 
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La deuxieme reference, aussi mythique que 
reeUe, refere a une histoire commune, des symboles, une langue, 
une religion (dans le cas des Talibans, Ia religion semble jouer un 
role central dans Ia construction de leur ennemi) et une patrie 
commune qui depasse les frontieres d'un seul pays. Encore Ia, le 
discours est evocateur ; si les Talibans semblent narguer !'Occident 
avec leur ~ Allah est grand », le president Bush ne cesse d'utiliser 
le ~ God Bless America •. Dieu sert bien les peuples ; d'un cote, 
on s'en sert pour faire appel aux peuples arabes et musulmans 
dans Ia guerre sainte, de !'autre on !'utilise pour demander une 
sorte d'identification des peuples a ceux qui sont contre le ter· 
rorisme et qui suivent une ligne directrice dictee par le Pentagone 
et le Parlement de Londres. Nous nous situons dans une sorte 
d'appartenance supranationale a laquelle on s'identi.fie ; en d'autres 
termes, vaut mieux s'identifier a Ia majorite dominante et gagnante 
qu'a des perdants. De part et d'autre, on s'identifie a une sorte de 
reference qui va bien au-deJa des frontieres : on se refere a !'Islam 
en general, sans nuances, tout comme on se refere a !'Occident 
judeo-chretien d'une fa~on pas toujours explicite mais non moins 
reeUe et signifiante pour une vaste majorite de Ia population. 

En opposition a notre identite, !'Autre, 
l'Etranger, le Different peut devenir suspect car, du fait de son 
appartenance, il peut etre dans le camp du Mal, done de l'ennemi, 
cet ennemi qui nous entoure, qui vit dans notre quartier, etc. Cet 
ennemi immediat, ce peut etre !'immigrant, le refugie, le deman· 
deur d'asile, l'opposant a l'ordre etabli. Les risques de derapages, 
de discrimination et d'exclusion deviennent alors reels parce qu'ils 
semblent justifies. 

LA RECHERCHE D'UNITE 

Dans des situations d'insecurite aigue, une grande masse de gens 
se refugie dans une conception totalisante du reel. Une vision floue 
mais qui se veut globale, univoque et coherente du monde vient 
appuyer toutes les explications de Ia realite. Aujourd'hui, toutes 
les discussions dans les bars ou sous l'arbre a palabres proposent 
leur interpretation et donnent !'impression que tous et chacun con· 
naissent Ia situation politique en Afghanistan, du moins a partir du 
prisme occidental. D'ailleurs, les maitres du jeu alimentent le debat 
(« ceux qui ne sont pas avec nous sont contre nous ... •, Bush· « les 
pays qui appuient les Americains sont des ennemis de !'Islam ... •, 
Ben Laden). La peur biaise facilement !'analyse. Avec Ia peur de Ia 
difference et de l'inconnu, on se sent fort dans !'unite pour vaincre 
Ia cause de nos angoisses, l'ennemi, le «Mal », le diable, etc. On 
fuit alors les contradictions dans la realite, notamment autour des 
interets economiques, des conflits opposants les classes sociales, 
etc. pour s'unir a ceux que l'on croit nos semblables. Le mime· 
tisme, le conformisme, l'entrainement dans Ia defense de notre 
unite peuvent conduire a se porter a Ia defense de notre unite 
menacee mais aussi a Ia promotion de notre unite, par Ia force s'il 
le faut, par exemple par des actes terroristes, le sabotage, Ia torture, 
Ia guerre, etc. Parfois, on juge l'ennemi proche de nous (le Juif, le 
Noir, l'Arabe, etc.), parfois lointain mais, dans tousles cas, le fait de 
s'unir dans une sorte de cause commune conduit parfois aux pires 
erreurs. En montant en exergue que notre unite est menacee par 
des valeurs etrangeres, des attitudes, une culture, une foi differen· 
tes de la majorite, on en arrive a une confrontation et a l'incapacite 
a accepter !'Autre. Souvent, au nom de l'unite et de Ia valeur d'une 
culture qui se veut superieure, on denigre, on discredite, on re· 
fuse de reconnaitre !'Autre. Par analogie avec Ia situation actuelle, 
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regardons l'exemple devenu classique de l'anti-sernitisme primaire 
des nazis qui fut un des moteurs de Ia Deuxieme guerre mondiale, 
laquelle a tue entre trente-cinq et soixante millions de personnes, 
civiles et militaires Oes proportions sont si enormes qu'aucune 
statistique officielle n'est jamais arrivee a une donnee tees precise). 
Le soutien largement populaire a l'anti-semitisme ne s'est pas 
construit en un jour; les ideologues nazis vehiculaient !'idee que 
les Juifs etaient l'ennerni et que le peuple devait s'urur en leur at­
tribuant une multitude de caracteristiques qui pouvaient etre aussi . 
fausses les unes que les autres mais presentees sous l'apparence de 
Ia verite et surtout comme une menace a !'unite eta l'integrite de 
Ia nation aryenne. Forts de cette position, !'elimination de l'ennemi 
etait justifiee par un portrait diabolique des Juifs. 

LA RECHERCHE D'AUTHENTICITE 

A l'individualisme qui prevaut en Occident, les fondamentalistes 
des grandes religions monotheistes (chretiens, juifs et musulmans) 
opposent habituellement un collectivisme et un conformisme pur 
et dur. De leur cote, beaucoup d'Occidentaux pretendant se referee 
peu aux dogmes, aux croyances, aux morales toutes faites et aux 
institutions, se fient plutot a leur propre definition de leur univ­
ers moral, « etre soi-meme » ; cette perception erigee en principe 
semble devenue Ia seule reference credible qui donne un sens a 
Ia vie en societe dans l'immediat au plan intellectuel et emotion­
net eta !'implacable verite de la consommation de biens materiels 
sans analyse des consequences pour soi, pour les autres et pour 
Ia planete. En outre, on venere les individus qui font figure de 
htros (artistes, athlt:tes, etc.). On se dit authentique et soi-meme, 
pourtant.. . La conformite a Ia pensee dominante, aux modes, 
aux references a Ia dite superiorite de !'Occident font partie des 
references que Ia masse juge fondamentale pour soi et pour les 
autres. Dans le cas du con.flit entre les Etats-Unis et !'Afghanistan, 
Ia recherche de l'authenticite conduit a une certaine radicalisation 
de Ia pensee, a des analyses globales que l'on fait sienne dans ce 
que l'on croit etre un souci d'authenticite, pourtant I' on adopte le 
• pret-a-porter » ideologique echafaude par d'autres, des leaders. 
Dans un camp comme dans !'autre, les croyants se fient a Ia pensee 
definie par les dirigeants. La verite n'est pas necessairement toute 
promulguee mais, des que l'on fait sienne une fac;on de voir le 
monde, on croit et on se croit authentique. Les faits touchent peu 
les croyances. 

En conclusion, rappelons que les references 
identitaires sont normales. Par contre, l'abus du discours a partir 
de ces memes references peut conduire a des affirmations de soi et 
de Ia collectivite risquees, notamment dans le cas du patriotisme et 
du nationalisme exacerbe. Les consequences des discours qui font 
appel tout autant a l'identite, a !'unite et a l'authenticite qu'a des 
valeurs fondamentales qui cimenteraient toutes les strategies, par 
exemple, Ia protection de Ia liberte, !'expansion du royaume de 
Dieu, la promotion de la justice, etc. Ces notions sont souvent evo­
quees mais restent vagues a soubait de sorte qu'on peut les draper 
de toutes les vertus et s'en servir pour justifier toutes les strategies 
de guerre et justifier la destruction de l'ennemi. On en arrive ainsi 
a une banalisation du discours et, par le fait meme, de la guerre et 
de Ia repression. Une certaine indifference de !'opinion publique 
piegee par un discours lenifiant souvent trompeur cautionne les 
prises de decision des dirigeants politiques. Ils decident du sort 

des peuples avec comme seul souci le maintien de l'ordre social, 
economique et politique tel que defini par !'Occident. Toutes les 
consequences de Ia guerre sont maquillees par les discours rassur­
ants sur Ia grandeur de • La civilisation • contre Ia barbarie ... 

Une deuxieme consequence du discours, Ia necessite d'une plus 
grande securite. Aujourd'hui, dans les pays occidentaux, il est assez 
Surprenant d'entendre une certaine urtanirnite dans le discours des 
journalistes, des analystes et des politiciens qui reclament plus de 
securite. • Notre " securite serait menacee. On postule au point de 
depart qu'une plus grande securite est necessaire et on s'empresse 
de mettre en place des mesures toujours plus repressives, toujours 
plus policieres. Au Canada, par exemple, le projet de loi C-36 que 
le gouvernement canadien veut faire adopter en vitesse en presente 
une bonne illustration. Le gouvemement en profite pour renouvel­
er son appareil d'outils legislatifs repressifs qui se disent plutot 
preventifs mais qui, en realite, visent tous les secteurs possible 
d'opposition tout autant que la • menace terroriste "· Pour bien 
comprendre, une lecture historique des conflits s'impose ; on y 
volt que chaque periode de grande crise a toujours eu comme effet 
d'amener les gouvemements a redamer toujours plus de securite, 
souvent en profitant de !'indifference ou de l'appui de !'opinion 
publique. Ainsi, quand on analyse les debars sur !'immigration a Ia 
Chambre des communes depuis le debut du siecle, par exemple, 
on note que la securite nationale a toujours ete centrale comme 
outil pour combattre c l'ennerni » qui, evidemment, peut venir du 
dehors, etre etranger a notre pays ou etre parmi nous. La loi de 
!'immigration de 1910 reposait deja sur Ia securite nationale ; on 
identifiait deja, sans preciser, que les personnes opposees a un 
gouvemement organise ne pouvaient pas etre admises au Canada. 
D'ailleurs, l'bistoire canadienne est marquee par des abus resultant 
du souci de securite nationale, par exemple, les abus significatifs, 
notamment contre les Japonais, les Chinois, les Italiens ... et les 
communistes et les syndicalistes sous le regime Duplessis au 
Quebec et le regime de McKenzie King au Canada. Pour reclamer 
toujours plus de securite nationale, les outils au plan du discours 
ne cbangent guere dans le temps : l'ordre social est menace ... des 
ennemis se cachent parmi nous ... toutle peuple doit s'unir pour 
demasquer l'ennemi ... De Ia, aujourd'hui comme bier, il devient 
tees facile de mettre en place les conditions pour que se develop­
pent des perceptions fondees sur les stereotypes et les prejuges a 
l'egard de certains groupes religieux, ethniques et politiques. Dans 
!'opinion publique, il est tees facile confondre les demandeurs 
d'asile et les terroristes ; les politiciens et les medias ne manquent 
pas de mettre en exergue le cas d'un terroriste qui serait entre au 
Canada, par exemple Ressam. La preoccupation fondamentale 
reste Ia construction de l'ennemi et son application. D'ailleurs, 
le Haut Commissariat pour les refugies des Nations Unies met en 
garde la tentation d'abuser de Ia situation pour etablir de nouvelles 
politiques discriminatoires a l'egard des refugies de demandeurs 
d'asile : « mettre sur le meme pied l'asile et Ia protection des ter­
roristes n'est pas seulement juridiquement faux et depourvu des 
preuves factuelles, mais cela constitue une diffarnation envers les 
refugies et expose les personnes d'une race ou d'une religion par­
ticuliere a Ia discrimination et a Ia haine ... ,. ® 

03 decembre 2001 
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par 
Christian 

Brouillard 

LE PAYS HANTE DE MARY ELLEN DAVIS 
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LES NUAGES DU PASSE 

« Mon passe 
est voile par 
ce nuage ». 

En une seule phrase, 
Mateo Pablo resume ad­
mirablement le propos du 
demier documentaire de 
Ia reatisatrice Mary Ellen 
Davis, Le pays bante. Ce 
passe dont il est question, 
c'est celui du Guatemala, 
une terre ensanglantee 
par une dictature qui a 
regnee de 1954 a 1996 et 
qui a fait pres de 200 000 
victimes. A cette date, « of· 
ficiellement •, le regime 
militaire a laisse Ia place 
a un gouvemement civil. 
Officiellement. .. car, der­
riere Ia ~ade, bien des 
ombres subsistent et de 
lourds nuages barrent 
Ia route a Ia verite pour 
empecher de devoiler 
toute l'etendue des 
crimes qui se soot commis 

au Guatemala. 

Mateo Pablo a vecu dans 
sa chair cette violence. 
D'origine Maya, vivant 
dans Ia petite com­
munaute de Petanac, 
dans le nord-ouest du 
pays, il a pu echap· 
per aux militaires qui, 
le 14 juillet 1982, ont 
procede au massacre 
et a Ia destruction de 
son village. Comme les 
douze autres survivants 
et comme beaucoup 
de guatemalteques, il a 
connu, par Ia suite, la 
route de l'exil (d'abord 
14 ans dans les camps 
de refugies, au Mexique, 
puis, apres, au Canada) 
et du deracinement. n 
a surtout vecu avec le 
poids du passe, un passe 
qui commence a peine a 
resurgir. 

On calcule que de 1978 
a 1984, les militaires 
guatemalteques (soute· 
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nus par les Etats-Unis) ont perpetre plus de 600 massacres contre 
les communautes mayas dans le cadre d'un veritable programme 
d'extermination. Le dirigeant de l'epoque et principal responsable 
de ce genocide, Efrain Rios Montt, est toujours en liberte, ainsi que 
d'autres militaires impliques. Cette impunite demontre bien que 
Ia paix, negociee en 1996, est tres fragile. En avril 1998, apres Ia 
parution du rapport Nunca mas Oamais plus) de Ia Commission 
d'enquete sur les crimes commis au Guatemala durant Ia dictat· 
ure, Mgr Gerardi, principal artisan des travaux de Ia Commission, · 
etait assassine par des militaires. Mais, outre les crimes qui se com­
mettent encore, l'impunite et le silence laissent les survivants des 
massacres dans Ia souffrance du souvenir des injustices qui n'ont 
pas encore obtenu reparations ou qui n'ont pas encore ete expo­
sees en pleine lumiere. Plus concretement, i1 s'agit d'obtenir que 
l'Etat reconnaisse ses crimes et les sanctionnent. 

II n'y a pas de pardon en !'absence de Ia justice, ni de paix. Comme 
un spectre qui hante Ia memoire des vivants, les morts reviennent 
pour reclamer aux vivants reparations des torts. Et les morts revi­
ennent a Ia lumiere du jour, deterres patiemment par les archeo­
logues des equipes legistes. Le film de Mary Ellen Davis commence, 

LE PAYS HANTE DE IIARY ELLEN DAVIS. 

en 1999, au moment ou Mateo Pablo retoume au Guatemala alors 
que des fouilles ont lieu dans son village d'origine. C'est une ren­
contre avec son passe, c'est aussi une rencontre avec !'autre face du 
pays, celle • ladino ~ . incamee par le photographe Daniel Heman­
dez-Salazar dont l'reuvre n'a eu de cesse de scruter et de denoncer 
les violations des droits humains. Les photos de Hemandez-Salazar 
ponctuent d'ailleurs admirablement le film de Davis dont celle d'un 
ange qui claironne enfin Ia verite. 

II y a des moments tres denses quand les archeologues mettent a 
jour les ossements d'enfants, souvent non-nes, de femmes ou de 
vieillards. On ne peut s'empecher de songer au film d'Alain Resnais 
Nuit et brouil/ard (1956) qui traitait, lui-aussi, d'un autre genocide, 
celui des juifs durant Ia Seconde guerre mondiale. Ace moment-la, 
on avait aussi proclameJamais plus ... 

C'est done une reuvre sobre que nous propose Mary Ellen Davis, un 
appel au travail de Ia memoire et a Ia vigilance. C'est aussi une af. 
firmation : celle que Ia vie et Ia verite sont plus fortes que Ia mort et 
le mensonge. Les nuages finiront, un jours, par etre disperses. ® 

MONTAGE: SOL IIILLAN ET IIARY ELLEN DAVIS. IMAGES: GUILLERMO ESCALON. 
MUSIQUE :STEPHEN DE OLIVEIRA.IEUVRES PHOTOGRAPHIQUES: DANIEL HERNANDEZ-SALAZAR. 

... ... 
LE RESEAU OECUMENIQUE 

JUSTICE ET PAIX 
Le 23 janvier demier, pres d'une 
quarantaine d'organismes et de groupes 
chretiens engages pour Ia justice so­
ciale, Ia paix et l'integrite de Ia creation 
se sont rassembles pour discuter des 
objectifs et des priorites du reseau pour 
les prochains mois. Le CCDHAL et Ia 
Coalition Romero Ont participe a cette 
rencontre de fondation. Le « nou­
veau ~ reseau fait suite a !'experience 
positive de plus d'une vingtaine de 

groupes quebecois regroupes sous le 
nom Reseau quebecois sur le jubile. Le 
Reseau oecumenique Justice et Paix se 
veut un reseau souple d'organisations 
chretiennes pret a se mobiliser autour 
d'evenements publics, qui analyse et ap­
profondit theologiquement un certain 
nombre de thematiques d'actualite et 
qui int Ia mouvance du jubile biblique. 

Pour en savoir plus, visitez le site web : www.justicepaix.org 
ou par courriel ; info@justicepaix.org 
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Par 
Renaude 
Gregoire 

HAITI 
LE 17 DECEMBRE 2001: 
NOUS APPRENONS QU'UNE TENTATIVE 
DE COUP D'ETAT EN HAITI A ETE • MAN­
QUEE ~ TOUT EN FAISANT DES MORTS ET 
DES DEGATS MATERIELS AUX LOCAUX 
DE L'OPPOSITION DU PARTI AU POUVOIR 
PAR DES BANDES ARMEES. DE NOM­
BREUSES ANALYSES ESSAIENT DE VOIR 
S'IL S'AGIT VERITABLEMENT D'UN COUP 
D'ETAT CONTRE LE PRESIDENT ARISTIDE 
OU SI C'EST UNE MISE EN SCENE SAVAM­
MENT ORCHESTREE POUR REPRIMER 
L'OPPOSITION. UNE CHOSE EST SURE: 
LES VIOLENCES QUI ONT SUIVI ONT ETE 
CONDAMNEES • COMME DES ATTEINTES 
GRAVES AUX DROITS HUMAINS LES PLUS 
FONDAIIENTAUX, COilllliE LE DROIT A LA 
VIE, LE DROIT A L'INTEGRITE PHYSIQUE, 
LE DROIT D'ASSOCIATION ET LE DROIT 
A L'EXPRESSION LIBRE ~ ECRIT WARREN 
ALLMAND DE DROITS ET DEMOCRATIE 
DANS UNE LETTRE ADRESSEE AU PRESI­
DENT ARISTIDE. 

ol\.'r NE 
t·"'t pAS--· 

S, Al\.1\. 1 

LE TRAIN DE LA lt\ 

LES JOURNALISTES MENACES. 

Comprendre ce qui se passe en Ha'iti n'est pas simple et Ia realite est assez 
complexe. Plusieurs organisations et plusieurs groupes de solidarite constatent, 
comme le souligne Ia Coalition nationale pour les droits des Haltiens (NCHR), 
" avec douleur Ia deterioration du climat socio-politique en Ha'iti et son conege 
de violation des droits humains •. Depuis quelques mois, 8 cas d 'agression 
contre des journalistes sont pones a notre attention sans compter le meunre 
contre le journaliste Brignolllndor a Petit-Goave le 3 decembre 2001. " La 
NCHR note que ce crime a ete commandite par le maire adjoint de Petit-Goave 
qui avait, quelques jours auparavant, rendu publique une liste de personne 
a abattre dont le journaliste sus-cite. • Le Reseau Damocles et Reponers sans 
frontieres rapponent une quarantaine de cas d'agression ou de menace sur 
des journalistes pour l'annee 2001. Une dizaine d'entre eux sont en exil. Le 
regne de l'impunite s'illustre tees bien dans !'affaire Jean Dominique, jour­
naliste abattu le 3 avril 2000 dans Ia cour de sa station Radio-Inter. En plus 
de !'obstruction faite par le senat, le juge Gassant charge de l'enquete a ete 
menace par des representants de l'Etat. Par ailleurs, deux individus contre qui 
des mandats ont ete delivres ont pu tenir en septembre 2001 une conference 
de presse! 

Le Devoir, dans son edition du 12 decembre dernier, a publie deux temoignag­
es concernant • les methodes en usage au sein de Ia Police nationale d'Halti • 
constituant des violations de droits humains alors qu'a l'origine, cene nouvelle 
police civile ha.itienne, devait se demarquer des pratiques de l'armee, abolie 
par Aristide a son retour d'exil en 1994. Le journal Le Monde titrait dans son 
edition du 10 decembre 2001 : • Dans un pays devastt\ le president ha'itien 
anaque Ia presse. • 

Le 11 janvier dernier, Reponers sans frontieres a ainsi demande a !'Union eu­
ropeenne et au Congres des Etats·Unis de prendre des sanctions individuelles 
contre vingt-quatre officiers ha'itiens dont le president Aristide. 

Cas d'agressioo et/ou menaces de mort contre des jouroalistes : 

DATE LIEU VIC TilliE 

20JUIN 2001 DELMAS FRITZSON ORIUS 

12 OCTOBRE 2001 CITE SOLEIL I JEAN ROBERT DELCINE 

LEOGANE ULRICK JUSTIN 

17 NOVEMBRE 2001 CATES FRANCELYNE LEONARD 

17 NOVEMBRE 2001 CATES GEORGES VALENS 

27 NOVEMBRE 2001 PORT-AU-PRINCE EUVARD SAINT ARMAND 

28 NOVEMBRE 2001 ST-MARC ERNST OCEAN 

29 NOVEMBRE 2001 ST-MARC MAYARD JEAN-.IIIART 
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REFLEXIONS DES CHRETIENS ENGAGES 

En novembre 2001, le groupe de recherche et de reflexion de Ia 
commission episcopale nationale Justice et Paix publiait un texte 
• L'Eglise d'Hatti et les droits humains : bilan et perspectives •. 
Apres avoir fait le bilan des 30 demieres annees de !'action de 
l'Eglise en matiere de justice et des droits humains, Ia commission 
conclut : « Etablir une pastorale des droits humains aujourd'hui en 
Haiti pourrait devenir un des plus grands moyens pour reconstru· 
ire !'esperance. Dans une pastorale des droits humains, l'Eglise ne 
peut pas fuir son role prophetique ... ® 

Pour plus d'informations et pour participer a des ac· 
tions, consultez les sites web suivants : 

Le site d'Amnistie intemationale- section Quebec: 
campagne jean-Dominique 
www.amnistie.qc.ca 

Entraide Missionnaire: chronologie des demiers mois: 
www.web.net/-emi 

Reporters sans frontieres: www.rsf.fr 

Droits et democratic: www.ichrdd.ca 

Organisation des Etats Amencains (OEA): www.oas.org 
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